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Ports du bas Saint-Laurent

PR ~_AMBULE

Les eaux libres du bas Saint-Laurent a 1'est de la station de pilotes des

Escoumins ne presentent pas de difficultes autres que celles qui sont inheren-
tes a la navigation en haute mer . La navigation dans ces eaux n'exige pas
d'experience particuliere et les rares connaissances locales necessaires sont

fournies par des publications officielles telles que les cartes marines, les
instructions nautiques (St . Lawrence River Pilot, Parties 1 a 5), les avis aux
navigateurs et les conseils aux navires marchands naviguant en hiver . 11 n'y a
nul besoin de service de pilotage dans cette zone .

L'estuaire du fleuve est large . Sauf pres du rivage, ses eaux sont profon-
des et sans obstacle . La zone offre de nombreuses aides de navigation . Les
principaux feux, . signaux de brume et radiophares y fonctionnent durant

l'hiver ainsi que le systeme Decca qui couvre la plus grande partie de la zone .
En general, le nombre d'aides de navigation en hiver depasse largement les

exigences minimales de la securite . Certains secteurs sont completement cou-

verts par des radiophares, les systemes de navigation Loran et Decca, ainsi
que par des aides de navigation visuelles et sonores .

La navigation d'hiver est facilitee par le Service d'information sur les
glaces du ministere des Transports, qui renseigne et conseille les navires
naviguant dans cette zone (Cf . p. 212) .

En general, les ports du fleuve a Vest des Escoumins ne presentent pas
de difficultes particulieres a la navigation et aucun port de la region ne
dispose d'un service public organise de pilotage .

Avant 1960, du fait de 1'absence de service local de pilotage, les compa-
gnies de navigation frequentant le Saint-Laurent embarquaient a bord de
leurs navires des personnes familieres du port de destination, sauf si le
capitaine connaissait suffisamment la region . De telles personnes etaient des
pilotes en cc sens qu'elles n'appartenaient pas a 1'equipage et qu'elles pas-
saient d'un navire a 1'autre selon les besoins . Comme ces ports ne sont
compris dans aucune circonscription de pilotage, aucun brevet de pilote
n'etait ni ne pouvait etre delivre, et n'importe qui pouvait offrir ses services
et etre employe . Les navires naviguant sur le Saint-Laurent embarquaient
habituellement en cours de route un de ces pilotes qui voyageait jusqu'au
port de destination. ou il rendait ses services, et debarquait quelque part en
route au cours du trajet de retour, pour embarquer sur un autre navire dans
le meme but . A cette epoque, ces services etaient pour la plupart assures, avec
]a permission du surintendant de circonscription, par les pilotes brevetes
et les aspirants pilotes de la circonscription de Quebec (Cf . p. 217) . Cela per-
mettait aux apprentis pilotes de gagner quelque argent, et les pilotes bre-
vetes augmentaient leur remuneration en faisant, a titre personnel, ce travai l
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supplementaire en plus de leurs affectations normales . Le prix de ces ser-
vices etait fixe par entente entre 1'interesse et 1'agent ou le capitaine . Cette
remuneration appartenait en propre au pilote et ne figurait pas dans le mon-
tant indique comme etant la remuneration d'un pilote brevete .

Lorsque le service de pilotage de la circonscription de Quebec fut

reorganise en 1960, on cessa cette pratique .

Actuellement, on peut obtenir des services de pilotage sur place . A

mesure que ces ports acquirent de l'importance a la suite de 1'ouverture de la
Voie maritime et du developpement considerable de 1'industrie miniere dans
la region Quebec-Labrador, on organisa des services locaux de pilotage
assures par les industries dans chaque port .

Ces services locaux de pilotage assures par des societes privees fonction-
nent bien et n'ont fait l'objet d'aucune plainte de la part des compagnies de

navigation .

Pour faire suite a sa proposition de reserver le pilotage au Canada

exclusivement a des pilotes brevetes et, en consequence, d'inclure dans une
circonscription de pilotage toute zone dans laquelle on assure du pilotage, la
Federation des pilotes du Saint-Laurent recommanda que les ports du bas
Saint-Laurent, c.-a-d. les ports de Rimouski, Forestville, Port-Cartier, Sept-
Iles, Baie-Comeau et peut-etre Gaspe fussent groupes en une circonscription

de pilotage et que toutes les personnes effectuant du pilotage local fussent
tenues, dans 1'interet de la securite de la navigation, d'obtenir un brevet
assurant leur competence (recommandation 19 de la Federation des pilotes du
Saint-Laurent [p . 85]) . La Federation soutenait qu'etant donne que ces
pilotes sont employes par des tiers, c .-a-d. les capitaines, n'ayant aucun
moyen de verifier leur competence, c'est a 1ttat qu'il appartient de s'assurer
de la qualification de ceux qui offrent leurs services comme pilotes .

En accord avec son autre recommandation que tous les pilotes soient
des entrepreneurs libres, la Federation s'oppose a la pratique etablie dans
certains ports ou les pilotes sont des employes salaries des industries locales,
pretendant qu'elle donnerait lieu a des abus parce qu'en certains endroits les
gains de pilotage pourraient depasser largement le salaire des pilotes . Pour
financer la circonscription proposee, elle suggerait que les revenus de pilotage
d'un port tres actif pourraient aider a subvenir aux besoins d'un port d'un
trafic moindre, et qu'un pilote pourrait accroitre son revenu en servant un

port avoisinant .

Les industries locales reagirent a la proposition de la Federation par un
memoire (piece 923) presente par 1'intermediaire de 1'Association pour le

progres du Golfe et du bas Saint-Laurent . Elles soulignaient que l'organisa-

tion actuelle fonctionne bien et satisfait a tous les besoins ; et s'opposaient a la
creation de la circonscription de pilotage proposee comme etant injustifiee
par les faits et indesirable a Baie-Comeau, Port-Cartier, Sept-fles et Havre-
,Saint-Pierre (Cf . p. 114, pour des details au sujet de ce memoire) .
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Comme ces ports ne font partie d'aucune circonscription de pilotage,
leurs services locaux ne sont assujettis a aucune legislation speciale sur le
pilotage. Cependant, les dispositions de la Loi sur la marine marchande du
Canada portant sur le pilotage et les pilotes en general (Cf . Titre I, pp .
26 et suiv .) et les dispositions du Code civil du Quebec concernant le
privilege et le rang de la creance .du pilote (Cf. Titre I, p . 75) s'appliquent .
En outre, les termes du contrat de pilotage conclu entre le navire et le pilote
on son employeur font la loi des parties et les engagent sauf si ces termes sont
incompatibles avec les dispositions generales de la Loi sur la marine mar-
cihande du Canada ou avec les dispositions du Code civil du Quebec qui
s'appliquent aux contrats de droit civil reputes d'interet public que les parties
ne peuvent modifier .

Les ports de Forestville et de Rimouski font toujours par-tie de la
circonscription de pilotage de Quebec (Cf . p. 8) mais la demande de
pilotage pour ces ports est tres faible et le besoin ne s'en fait guere sentir
car la plupart des nouveaux navires y faisant -escale assurent un service
regulier et que leurs capitaines connaissent bien les caracteristiques physiques
et les particularites de navigation des ports et de leurs approches . Les quel-
ques demandes sont satisfaites par des pilotes locaux non brevetes, pratique
toleree par les pilotes et 1'autorite de pilotage de Quebec (Cf . p. 124) .
Ce sont de petits caboteurs qui assurent la majeure partie du trafic maritime
(Cf. tableau pp . 158-159) . Pour le trafic de Gaspe, cf . Titre III, page 533 .

A 1'est de la circonscription de Quebec, les seuls ports importants oil

l'on assure des services de pilotage, tous situes sur la rive nord, sont Baie-
Comeau, Port-Cartier, Sept-Iles et Havre-Saint-Pierre que nous etudions dans
les quatre subdivisions qui suivent .
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Ports du bas Saint-Laurent

Le port de Baie-Comeau, situe sur la rive nord du fleuve Saint-Laurent,
a 70 miles au nord-est de la station de pilotes des Escoumins, fut declare
port public le 19 avril 1962 (C.P. 1962-595) . 11 comprend les eaux naviga-
bles de la Baie-des-Anglais dont 1'entree mesure quatre milles de largeur . La
partie ouest du port, oil se trouve la ville de Baie-Comeau, est un haut-fond
qui ne laisse qu'une entree en eau profonde, d'une largeur de 2 mi'lles et 3
encablures, donnant acces aux ~trois zones d'arnarrage a 1'est de la vi11e, sur la
rive nord-est de la baie . C'est un port douanier, et le second en importance,
apres Sept-Iles, des ports du bas Saint-Laurent .

Le fond de la baie, ou se trouvent les installations d'amarrage, est pro-

tege sauf par grosse mer accompagnant les vents d'est . II faut done prot6ger
les postes d'amarrage . La profondeur de 1'eau empeche les navires de mouiller

dans la baie excepte au large du rivage ouest aupres du haut-fond qui est
protege hormis des vents d'est . L'approche des quais est libre d'obstacle, avec
une profondeur minimale de 10 brasses (piece 291) . Les courants et les

marees ne soulevent pas de difficulte et aucune riviere ne se deverse dans la
baie . La hauteur des marees est de 13 a 15 pi . en vive-eau et de 9z pi . en
morte-eau .

Il y a trois emplacements de quais situes a quelque distance Fun de
]'autre, chacun desservant l'une des principales industries locales :

a) A trois quarts de mille environ a 1'est de la ville se trouve le quai
du ministere des Transports, en forme de F inverse, de 2,150 pi . de
long et dont une partie est louee a la Quebec North Shore Paper
Company pour ses expeditions de pate a papier et de papier .
Construit perpendiculairement au cote nord du quai principal se
trouve un quai secondaire de 41.5 pi . de long et, a 1'extremite
interieure, sur un terrain rapporte, un quai de chargement de 500
pi . avec une profondeur de 21 pi . La profondeur indiquee,au quai

principal est de 26 pi . a maree basse, et de 20 pi. au quai perpendi-
culaire . Ce sont les seuls quais publics du port . C'est la que vien-
nent accoster le transbordeur reliant Baie-Comeau et Rimouski et
les autres batiments qui transportent des marchandises pour la
population locale. Les postes d'amarrage situes a 1'interieur du quai
principal, face a]a baie et qui sert de jetee protectrice, sont d'acces
facile . A 1'extremite exterieure du quai principal se trouve un feu

qui indique 1'entree du quai, et un signal de brume entretenu par la
compagnie. Dans la zone abritee par le quai du ministere des
Transports, sur le terrain rapporte, se trouve le quai de 1'Hydro
Quebec, dont la Quebec North Shore Paper Company utilise egale-
ment une partie pour charger du bois a pate . On y trouve une
profondeur minimale de 25 pi .

b) Un mile plus a 1'est, a l'Anse-du-Moulin, se trouvent la fonderie de

la Canadian British Aluminum Company Limited et ses quais
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prives dont l'orientation procure un abri . II y a trois quais, longs de

537, 587 et 551 pi., avec une' profondeur de 29 pi . L'acces, des
eaux profondes aux postes d'amarrage, est facilite par des feux
d'alignement et une bouee a sifflet que la compagnie fournit et

entretient.

c) Un peu au nord de 1'Anse-du-Moulin ~sont situees les installations

d'emmagasinage et de transbordement de la Cargill Grain Com-

pany Limited, qui consistent en un elevateur d'une capacite de
treize millions de boisseaux, quatre silos a grain et des quais .

Le quai de 1'est, de 696 pi., est une digue dont le cote interieur

sert au dechargement du grain. Le quai ouest, de 585 pi., peut

recevoir des navires des deux c8tes pour le chargement du
grain . Il y a une profondeur minimale de 29 pi . le long du quai est,

et 37 pi. au quai ouest . Les feux de deux alignements, possedes et

entretenus par la compagnie, menent au fond de la baie et au

terminal Cargill .

Depuis 1960, les services de pilotage portuaire requis ont ete assures par
deux lamaneurs, employes de la Compagnie Cargill, qui effectuent, a son
terminal, tous les accostages et appareillages .

Cette compagnie a impose comme condition d'utilisation de ses quais
que les batiments emploient ses lamaneurs et les remorqueurs disponibles aux

termes d'une entente qu'elle a conclue avec la Foundation Maritime Limited:

a) en vue d'assurer ]a protection des immobilisations considerables

dans la machinerie et 1'equipement des quais ;

b) en vue d'une utilisation optimale de ses installations au cours de la

saison quelque peu limitee du fait de la fermeture en hiver de la
Voie maritime du Saint-Laurent dont la compagnie depend pour
ses approvisionnements en grain . Il faut absolument qu'au cours de
la saison de navigation de la Voie maritime, les batiments charges
et decharges puissent appareiller dans les plus brefs delais .

Le pilotage n'est pas obligatoire pour les autres quais du port . La plus

grande partie des transports de la Quebec North Shore Paper Company est

assuree par des navires qui effectuent plusieurs voyages par an et dont les
capitaines connaissent bien le port et les postes d'amarrage. La majorite des

capitaines accostent et appareillent eux-memes, mais il arrive qu'un capitaine
ne connaissant pas les lieux recourt a l'aide locale . Lorsque la compagnie a
commence a fonctionner a plein, au printemps de 1958, il n'y avait ni

remorqueur ni pilote disponibles . En certains cas, les employes de la compa-
gnie ayant une experience maritime apportaient leur aide ; en de tres rares
occasions, la compagnie engageait d'autres personnes . Le service de pilotage
est maintenant assure par les lamaneurs que la Compagnie Cargill met a l a

565



Ports du bas Saint-Lauren t

disposition des navires au prix forfaitaire de $50 pour 1'accostage-ou 1'appa-

reillage a d'autres quais . Sauf pour les quais de la Compagnie Cargill, seuls

emploient un pilote les batiments qui n'assurent pas de service regulier .

Tous les interesses ont temoigne de 1'excellence du service fourni par les
deux lamaneurs. A 1'exception d'un ou deux incidents mineurs de heurt

d'un quai, il n'y a jamais eu, pilote ou non a bord, de sinistres maritimes a
Baie-Comeau .

Le tableau ci-dessous indique le trafic maritime des navires de plus de

250 tjn et le tonnage de marchandises manipulees de 1958 a 1967 (piece
1483) .

Navires Marchandises manipulee s

Jauge Jauge
nette nette

AnnBe Nombre totale moyenne ttranger Cabotage

1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 890 595,114 668.6 359,330 135,652
1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 827 628,318 759 .8 291,168 255,137
1960. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 912 1,210,075 1,326.8 1,136,902 537,538
1961 . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 948 1,986,903 2,095.9 2,655,505 769,286
1962 . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 1,253 3,243,952 2,588.9 3,047,825 943,551
1963 . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 1,567 4,791,277 3,057.6 4,928,360 1,625,171
1964. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 1,463 5,280,799 3,609 .5 5,503,451 2,802,109
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 1,471 5,471,118 3,719.3 6,039,935 2,395,274
1, 966. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 1,254 5,215,479 4,159.1 5,757,074 2,669,298
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 622 2,563,085 4,120 .7 2,743,924 1,734,998

En vue de mieux aligner ces statistiques au service de pilotage, il faut en

soustraire le nombre d'arrivees annuel et le tonnage total de marchandises

trarisportees par le transbordeur assurant le service entre Baie-Comeau et

Pointe-au-Pere . Le transbordeur qui assurait initialement le service, le m/v
Pere Nouvel (2,474 tjn) fut remplace le 10 decembre 1967, par le m/v
Manic (1,329 tin) et, depuis lors, le service quotidien est devenu un

service bi-quotidien, sauf pendant la periode de juin a septembre, ou le
service a lieu trois fois par jour. Ce service n'a que peu d'incidence sur les

statistiques des marchandises- manipulees : Des autres batiments, 325

(2,416,61-1 tjn) firent escale aux quais Cargill, 227 (343,370 tjn) aux quais
de la Canadian British Aluminum ,et- 93-.(334,114~ tjn) aux quais de la
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Quebec North Shore . Parmi ceux qui firent escale a des quais autres que les

quais Cargill, ou le pilotage est obligatoire, 105 employerent 4es pilotes de

cette compagnie .

Le tableau precedent montre une expansion considerable ;a Baie-

Comeau depuis 1958, due en grande partie aux operations de transbordement

de grain aux elevateurs Cargill . L'incidence de l'ouverture de la Voie mari-

time sur la jauge moyenne des navires est egalement remarquable :l Ole est

passee de 668.6 tjn on 1958 a 4,120 .7 -tjn en 1967 a mesure :. que les

ba~timents de jauge maximale des Grands Lacs remplacerent les autres trans-

porteurs de grain des eaux interieures et que de grands long-courriers affectes

a ce genre de transport firent escale an port.

La diminution du trafic de 50% subie en 1967 etait due principalement

a une diminution des exportations de ble et, dans une moindre mesur .e, a une

greve des transports dans les Grands Lacs suivie par une greve des employes

des elevateurs de Fort William et de Port Arthur .

Les navires touchant Baie-Comeau comprennent ceux qui effectuent le

transport international, les navires des Grands Lacs et les caboteurs . Il y a

egalement moins de goelettes et de petis batiments locaux . Le trafic des

Grands Lacs, assure en grande partie par de gros transporteurs de vrac, n'a

lieu que durant la saison de navigation de la Voie maritime du Saint-Laurent .

La plus grande densite du trafic se produit en ete mais il est continuel, meme

au cours de 1'hiver, puisque le port reste, ouvert toute 1'annee .

L'incidence des goelettes et autres petits batiments et leur disparition

progressive sont evidentes lorsqu'on compare ces statistiques a celles du

B.F.S. qui indiquent le nombre total des arrivees, sans tenir compte des

batiments de guerre, ni des bateaux de peche ni de ceux de moins de 15 tjn .

Ces statistiques indiquent, p .ex ., pour 1962, 1,707 arrivees, comprenant 454

petits batiments de ce genre, c .-a-d. 26.6% du trafic total . Par contre, en

1966, le trafic total fut de 1,351 batiments dont 97 petits batiments, soit

7.7% du trafic total . En 1967, armee creuse, le trafic total fut -de 715

b5timents, dont 93 petits batiments representant 13% du trafic total .

Les statistiques relatives aux marchandises manipulees indiquent nette-

ment que le port de Baie-Comeau dessert surtout les besoins des trois indus-

tries locales . En 1966, p.ex ., les marchandises que l'on peut clairement

rattacher a ces trois industries representent la majeure partie des arrivages et

des expeditions, comme l'indiquent les chiffres et pourcentages du tableau

suivant . Le poste «Diversesn comprend principalement des inarchandises et

produits expedies ou regus par ces trois industries, notamment du combus-

tible, des machines, du coke et de la ferraille .
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Baie-Comeau

Les pilotes de la Compagnie Cargill sont des employes de la compagnie a

double titre : premierement, ils travaillent a 1'agence et, deuxiemement, ils
sont charges de 1'accostage, de 1'appareillage et de la manceuvre des navires a
I'approche ou au depart des quais de la compagnie . Celle-ci les choisit en

fonction de leur experience en matiere de navigation et de manceuvre ainsi

que de leur connaissance des quais et de leurs approches . Ils ne sont pas

tenus de detenir un certificat de competence determine, mais la qualification
et 1'experience qu'on exige d'eux impliquent qu'ils en possedent un. En fait,

ils detiennent des certificats de capitaine ; l'un est capitaine au long cours et

1'autre capitaine de navire d'eaux interieures .

En leur double capacite, les pilotes sont employes sur une base annuelle

et peri;oivent un traitement fixe mensuel quel que soit le nombre des

navires qu'ils pilotent . Ils ont le meme statut et les memes privileges que

les autres employes de la compagnie. his beneficient' de deux semaines de
conge par an, participent au regime de retraite de la compagnie apres cinq
ans de service, sont couverts par 1'assurance de groupe et ont droit aux
prestations de la caisse des accidents du travail .

Il n'y a pas de bateaux-pilotes affectes exclusivement au transport des

pilotes entre ja terre et les navires . Pour 1'accostage a un quai Cargill ou

I'appareillage, ils prennent passage sur un remorqueur ; en d'autres occasions,

on utilise un petit bateau de service non ponte, de 38 pieds de long, qui peut

aussi aider a accoster ou a appareiller .

Les pilotes embarquent a bord des navires entrants an large de la Pointe

Saint-Pancrace, c .-a-d. au del'a des limites du port, a environ un mille et

demi des quais . Au depart, ils debarquent habituellement dans le remorqueur
on le bateau de service peu de temps apres -avoir quitte le quai, car la
navigation s'effectue sur une route rectiligne dans des eaux larges et profon-

des sans obstacle . Lorsque les navires doivent attendre "une place a quai, ils

peuvent mouiller dans la partie sud-ouest de la baie, au bord du haut-fond,
ou le pilote vient embarquer d'es qu'une place est disponible .

Un trajet d'entree, depuis le depart du pilote du quai sur le remorqueur
jusqu'au moment ou le navire accoste, dure en moyenne une heure ; dans le
cas d'un navire sortant, le pilote met une demi-heure a trois quarts d'heure

pour appareiller, debarquer et revenir a quai .

Deux pilotes sont necessaires pour assurer la continuite du service .

L'un des pilotes effectue la plus grande partie du pilotage tandis que
1'autre se consacre au travail de 1'agence mais aide son coll'egue occasionnelle-
ment lorsque cc dernier est deja occupe a piloter ou qu'il est indisponible,
pour raisons de sante ou autres .

La Compagnie Cargill n'accepte aucune responsabilite pour les fautes
possibles de ses pilotes . Le contrat que 1'on doit signer pour obtenir leurs
services contient une clause de decharge a cet effet et stipule que, lorsqu'il es t
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ainsi employe; le lanianeur est considere comme un meinbre de 1'equipage . Le
contrat,contient egalement une clause dechargeant le pilote de toute . respon= . .
sabilite pour sa negligence ou ses fautes . Bien que la validite de cette derniere
clause'soit dbuteuse, la responsabilite pecuniaire du pilote ne peut exceder-
$300,-conformement a 1'article 362(2) ;'Loi sur-la marine marchande, qui
s'applique :a tous.les pilotes, brevetes ou non (Cf . Titre I, pp. 39-40) . En .
depit des clauses de decharge, le contrat entraine, de la part de la Compagnie
Cargill, la garantie implicite que ses lamaneurs possedent la qualification
voulue

. La Compagnie Cargill allegua que Pindustrie privee peut fournir les
services de lamaneurs a un prix moindre que ne'le pourrait une circonscrip=
tion de pilotage . Les lamaneurs concourent aux operations portuaires et les
gains qu'ils tirent de leur emploi ne constituent qu'une compensation partielle
de tous les services portuaires fournis . La compagnie ajouta qu'en -cas de'
suppression des gains des lamaneurs, la perte de revenu devrait necessaire-
ment se•traduire par un relevement des -droits de . port imposes aux batiments
et, en consequence, reduirait 1'avantage economique que presente le port .
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Port-Cartier est un port prive dote de nombreux postes d'amarrage et
construit par la Quebec Cartier Mining Company pour recevoir les navires
transporteurs de minerai de fer en mattes apporte au port par une voie ferree

privee de 191 mines, reliant le port aux mines de la compagnie au lac
Jeannine . Le port est situe sur la rive nord du Saint-Laurent, a trois mines a
1'est de la municipalite de Port-Cartier-Ouest, autrefois Shelter Bay, a 150
mines a 1'est des Escoumins et a 20 mines a l'ouest de Sept-Iles .

Le port artificiel est constitue par un grand bassin creuse dans le rocher
a pic, avec une entree dormant sur le Saint-Laurent . Les digues et les plages
specialement conques suppriment ou reduisent la houle, procurant ainsi aux
navires des quais abrites et surs .

L'amenagement du port fut termine en juillet 1961 et il est ouvert toute
1'annee. Un dispo'sitif a bulles d'air, installe sur le fond, empeche la formation
des glaces et l'on dit qu'il donne satisfaction .

Le chenal d'approche d'un demi mille est drague a 40 pi . A maree basse
normale; la profondeur du port est de 50 pi ., fond de roche ; marees de
vive-eau de 11 pi . et de morte-eau de 7 pi. L'entree mesure 500 pi . de large
et le bassin, construit a angle aigu avec 1'entree, a 400 pi . de large et 2,500
pi . de long .

Il n'y a pas de mouillage au large du port . A trois mines a l'ouest se
trouve un assez bon mouillage qui n'est praticable que par beau temps ; sinon,
les grands batiments doivent aller chercher abri dans la baie des Sept-Iles .

Les approches sont equipees des aides de navigation voulues qui, a
1'exception de la bouee d'entree du chenal, sont toutes possedees et entrete-
nues par la compagnie .

L'entree du chenal est indiquee par une bouee appartenant au ministere
des Transports et situee a 1 mille et 3 encablures au large du rivage . Les
cotes de 1'entree du port sont marques par deux feux fixes, l'un au bout de la
jetee et 1'autre sur un caisson . Des feux d'alignement et un radiophare place
devant ceux-ci guident le passage des batiments au milieu du chenal d'entree .
Un signal de brume installe a 1'est du feu d'entree fonctionne par temps de
brume ou sur demande. On a signale que ces aides de navigation etaient
adequates et satisfaisantes.

Les postes d'amarrage et les installations portuaires ont ete disposes
pour effectuer avec un rendement maximal les operations commerciales :
chargement de minerai de fer et de mattes et dechargement de marchandises

diverses destinees au port, a la mine de la compagnie au lac Jeannine et a
Gagnon, la ville ou habitent, pour la plupart, les employes de la region
miniere .

Le quai nord, de 2,500 pi ., est reserve au chargement du minerai . La
section est, de 1,500 pi ., ou quai no 4, est le poste d'attente . Le quai n° 1 est
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le poste de chargement du minerai et occupe la partie ouest, sur 1,000 pi .

Le quai sud, de I;480 pi ., comporte aussi deux postes : le-poste no 2, de

1,000 pi ., qui occupe la partie ouest, est le quai au petrole, et le quai no 3,

qui occupe le reste, soit 480 pi ., est le quai des marchandises diverses . La
plupart des postes sont munis de conduites de ravitaillement en gas-oil, en

mazout et en eau douce .

Jusqu'a ces temps derniers, les installations du port servaient exclusive-'
ment pour les importants arrivages et expeditions de la compagnie et, occa-
sionnellement, pour le ravitaillement de batiments en combustible liquide ou

en eau . Au cours de ces dernieres annees, les postes du quai sud ont ete

utilises par la societe anonyme Louis Dreyfus et Cie qui exploite un elevateur
de grain, le poste no 2 pour le dechargement et le poste no 3 pour le charge-
ment .

Les navires touchant Port-Cartier sont pour la plupart de gros transpor-
teurs de vrac, grands navires des Lacs ou long-coumers ; un certain nombre
de petits batiments,,de goelettes et de caboteurs transportent des marchandises

diverses .

Le tableau ci-dessous indique le volume du trafic maritime des navires de

plus de 250 tjn et le tonnage de marchandises manipul,ees entre 1959 et 1967
(piece 1483) .

Navires Marchandises manipul6es

Jauge Jauge
nette nette

Ann6e Nombre totale moyenne I~tranger Cabotage

1959. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 50 55,118 1,102.4 85,449 . 21,919
1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 59 119,572 2,026 .6 95,499 57,384
1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 364,732 6,754 .3 1,338,954 17,469
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 1,165,718 6,370.0 5,186,421 22,911
1963 . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 249 2,011,394 8,077.9 7,166,939 65,889
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 353 3,096,080 8,770 .8 10,203,993 20,538
1965 . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 357 3,035,807 8,503 .7 9,161,929 192,241
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 419 3,666,032 8,749.5 9,390,613 80,818
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 435 3,765,197 8,655.6 9,293,446 248,639

Le tableau de la page 574 indique clairement la nature du trafic maritime .

Le total des expeditions de minerai de fer et de mattes represente 97 .9% du
total des marchandises manipulees (arrivages et expeditions) dont seulement
0.5% est transporte par caboteurs . Vient ensuite, par ordre d'importance, le
.mazout importe exclusivement par des navires etrangers . Une partie de ce
mazout est reexpediee, probablement sous forme de ravitaillement de navire s
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touchant le port . Le reste des marchandises m anipulees ne represente qu'une
fraction de 1% mais comprend divers articles, p . ex ., des :explosifs, des , sels
nietalliques ; de 1'essence, des ..tuyaux, des tubes, des machines, le tout trans=
porte par caboteurs : Le trafic maritime cbmprend dohc de gros transporteurs
de minerai, long-courriers et navires des Lacs se rendant dans les ports ameri-
cains des Lacs (qui entrent dans les 'statistiques au titre «&ranger» ) et de
gros petroliers . D'autre part, les marchandises diverses sotit transportees par
de petits caboteurs .

La difference de taille entre les deux groupes de batiments est considera-
ble comme 1'indique le tableau suivant . qui donne, pour 1962, 1963 et 1964,
le nombre des navires, • y comp ris ceux de moins de . 250 tjn; d'une longueur
superieure . et infe rieure a 300 pieds, ainsi que la jauge nette moyenne par
navire dans chaque groupe .

Navires de plus de' Navires de moins de
300. pi . ' , , ' . : ' . • : . 300 . pin : . .

.

Ann6e
Jauge nette ' Jauge nette

Nombre moyenne Nombre ' . moyenne

, . . • -. . . . . . . . . . . .. r . . . . .
1962 .:': . . .`::' . . . :: . . .. . .. . . . . .. . . . . . . . . . . . . : .. . . . . 1 -24-• 9,285 .5 . . 62 277 :6

1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . .. . . . . : .. . .. . 220 ~ • 8,897 .6 'n6ant -
. . . . , . . . . , ~ .

1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . 346 9,043 :9 104 249% 5

Les operations de transport de b1e de la societe Louis Dreyfus, qui
debuterent en 1967, ne changeront pas la nature du trafic puisque le ble est
re~u et expedie par de gros transporteurs de vrac, c .-a-d. des navires des Lacs
pour les arrivages et des long-courriers pour les expeditions .

L'approche du port ne presente pas de difficultes speciales de navigation .
Les eaux sont profondes et sans obstacle jusqu'a 1'entree du chenal d'appro-
che drague ou, comme dans le bassin meme, ,la route est bien indiquee par
des aides de navigation adequates' et -o-ii il n'y a ni courants ni courants
traversiers . Les seuls facteurs dont il faut tenir compte sont le vent et, dans le
cas de gros batiments, 1'etroitesse du bassin ajoutee au fait qu'il forme un
angle aigu avec le chenal d'entree . C'est pour cette raison, ainsi que pour
accelerer le mouvement des navires dans le, port en vue d'obtenir un rende-
ment maximal de chargement du minerai tout en protegeant 1es installations,
que la compagnie assume 1'entiere direction des arrivees, des departs et des
mouvements a 1'interieur dii port, ot qu'elle impose, aux batiments de plus de
300 pi. qui veulent utiliser les installations portuaires 1'emploi de ses lama-
neurs et de ses remorqueurs .

Pour faciliter et organiser les operations' portuaires, -les batiments doi-
vent envoyer un E .T.A . 72 h, 48 h et 24 h avant 1'arrivee, et tout changement
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de plus d'une heure apres la transmission du dernier E .T.A. (24 h avant) doit
etre transmis immediatement. Le premier E .T.A. doit indiquer le tonnage de
marchandises et le dernier (24 h avant), le temps approximatif necessaire
pour le pompage des ballasts apres 1'amarrage . En outre, tous les navires
doivent demander des instructions d'accostage 4 heures avant 1'arrivee . L'uti-
lisation d'un quai d'attente est obligatoire pour tous les mineraliers . Les radio-
communications s'etablissent via la station cotiere de Sept-Iles . La compagnie
utilise sa propre station de tres haute frequence pour les communications A
courte distance .

Il n'y a pas de droit de pilotage distinct pour les navires de plus de 300
pi . Un prix forfaitaire de $850 (au debut $650) par voyage couvre les frais

d'agence, le pilotage, le service de remorquage (un remorqueur), les opera-
tions d'approvisionnement, 1'eau douce, les douanes et l'immigration, les
honoraires et frais du medecin du port et le service du courrier de 1'equipage .
L'utilisation d'un second remorqueur entraine un supplement de $250 . En ce
qui concerne le pilotage, le prix couvre 1'entree, la sortie et tous les
mouvements .

Il arrive qu'un navire de moins de 300 pi . demande l'aide d'un pilote . P .
ex., au cours des trois annees de 1962 a 1964, cela ne s'est produit qu'en
1962, alors que deux navires de moins de 300 pi . furent pilotes a 1'entree et a
la sortie et un a 1'entree seulement . En pared cas, le prix est calcule en
fonction des services fournis; en 1962, il etait de $8 .40 1'heure pour le pilote
et $40 1'heure pour le remorqueur .

Le contrat de la compagnie contient les memes clauses de decharge

au regard de sa responsabilite et de celle du pilote pour les dommages causes
par 1'erreur ou la negligence de ce dernier, et stipule que le pilote est con-
sidere comme un membre de 1'equipage. Les remarques faites a 1'egard de
la clause correspondante du contrat Cargill s'appliquent egalement ici (Cf .
pp. 569-570) .

Le service de pilotage est assure par deux pilotes employes par la
compagnie. Comme a Baie-Comeau, on les appelle des pilotes lamaneurs,

choisis pour leur experience maritime et de la manoeuvre des navires . Les
deux pilotes sont titulaires d'un certificat de competence de capitaine au long
cours. Us regoivent un salaire annuel et, en outre, beneficient des avantages
accordes aux autres employes de la compagnie . Ils ont droit a deux semaines
de conge paye apres un an de service, a trois semaines apres deux ans de

service et a quatre semaines apres quatre ans . Ils participent au regime
d'assurance-groupe, qui comporte a la fois certaines prestations d'assurance-

vie et des services de sante, au regime de retraite obligatoire et a une caisse
d'epargne a laquelle la compagnie contribue . Es ont aussi droit a 10 semaines
de conge de maladie avec salaire, apres un an de service, pouvant s'elever

jusqu'a 39 semaines suivant le temps de service a la compagnie (piece 923e) .

576



Port-Cartie r

Depuis 1'ouverture du port, il ne s'est produit aucun sinistre maritime .
Aucun accident n'est arrive aux petits navires au cours de 1'accostage ou de
1'appareillage bien qu'ils n'utilisent generalement pas les services des remor-
queurs ni ceux des pilotes lamaneurs .

11 n'y a pas de bateau-pilote . Le remorqueur transporte le pilote qui
embarque a bord d'un navire entrant a]a bouee du chenal, et il debarque au
meme endroit d'un navire sortant et revient au port sur le remorqueur .

Les plus gros batiments, de quelque 730 pi . de long et plus, evitent
generalement avec 1'aide de remorqueurs et entrent dans le port la poupe la
premiere . Normalement, le pilote effectue entierement cette operation et
donne tous les ordres de manoeuvre .

11 faut environ 1 h$ a 1 h z a un gros navire pour entrer et terminer
i'accostage, et 40 minutes environ pour les petits navires . II faut beaucoup
moins de temps pour appareiller, suivant les conditions atmospheriques . Les
nombres d'appareillages de jour et d'appareillages de nuit sont sensiblement
egaux .

Le pilote R. F. Pilcher declara dans sa deposition que la structure
particuliere d'un navire, comme par exemple une passerelle a 1'avant, au
milieu ou a 1'arriere, n'augmente pas les difiicultes de la navigation, et que la
manoeuvre des navires est une question d'experience des differents types .
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Sept-Iles, ville situee sur la rive nord du Saint-Laurent, a 20 milles a

1'est de Port-Cartier et a 170 milles a 1'est des Escoumins, a ete declaree port

public le 8 juin 1961 (C .P. 1961-824) . C'est un port douanier et le principal

port de la region. Il comprend la baie des Sept-Iles, bassin circulaire abrite

mesurant six milles dont trois en eau profonde . La limite de trois milles du

cote du large est une ligne de cap a cap, c .-a-d. de la Pointe-au-Corbeau, a

l'ouest, a la Pointe-aux-Basques, a 1'est . C'est pratiquement un bassin ferme

etant donne qu'il est protege an large par sept petites iles .

Le port comprend deux zones nettement separees l'une de 1'autre avec

des quais situes de chaque cote de la baie pres de 1'entree oil 1'eau profonde

est plus pres du rivage. La zone est d'amarrage se trouve en bordure de la ville

de Sept-Iles . Cette partie du port sert pour les expeditions de minerai de fer

des mines de la Iron Ore Company of Canada auxquelles elle est reliee par

un chemin de fer public specialement construit a cette fin, et la reception de

combustible et de marchandises diverses pour la Iron Ore, la population de

Sept-Iles et la collectivite des regions minieres . La zone d'amarrage de la

partie ouest du port, appelee Pointe Noire, est le port en eau profonde de

Clarke City, a neuf milles a 1'interieur de la riviere peu profonde de Sainte-

Marguerite, ou se trouve 1'usine de la Gulf Pulp and Paper Company a

laquelle il est relie par un chemin de fer prive. Sa principale activite est

actuellement 1'exportation du minerai de fer de la Wabush Mines Company

dont le quai prive est egalement relie par le chemin de fer public a la region

miniere interieure .

Les caracteristiques physiques du port et de ses approches sont 'ideales

et ne presentent aucune difficulte de navigation. ll n'y a pas besoin de

connaitre ni d'avoir 1'experience des lieux ; les breves informations fournies

par les cartes et instructions nautiques suffisent. On n'exige le pilotage que

pour avantager les proprietaires de quais d'expedition du minerai, afin d'assu-
rer l'utilisation maximale du materiel de chargement en reduisant dans la
mesure du possible les periodes d'inactivite et en assurant une rotation rapide

des navires par 11'emploi de pilotes lamaneurs specialement entraines . Ici, le

pilotage n'est done pas un service rendu aux transports maritimes mais fait
partie integrante des operations de chargement du minerai de fer.

Il y a trois chenaux d'approche qui passent a travers ou contournent les

sept Iles qui protegent 1'entree du port . Le chenal de l'ouest, d'une largeur

minimale de $ mule entre la terre ferme et .West Rocks Island, est sans

obstacle et profond. Le chenal du milieu est rectiligne, profond, sans obstacle,

et d'une largeur minimale de deux milles ; il donne acces direct au port . Le

chenal de 1'est, entre la terre ferme et 1'ile Grande-Basque, est secondaire,

etroit et divise par un bane de roches median, Basque Reef, marque par des

bouees .
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Il n'y a ni courants ni courants traversiers dans la baie et dans ses
approches, a 1'exception de 1'efFet limite de la maree, et aucun cours d'eau

important ne s'y deverse. La baie est bien abritee du vent et l'on trouve de

bons mouillages a l'interieur, a proximite des deux zones d'amarrage .

Le port est ouvert a la navigation toute 1'annee, bien qu'en hiver la glace
puisse devenir assez genante pour que 4es navires aient besoin de 1'aide de

brise-glace pour aller a quai ou le quitter .

Les trois chenaux sont bien pourvus de feux a terre qui indiquent les

pointes et les limites des chenaux . Des feux sont places aussi-sur le Basque

Reef dont 1'extremite nord-ouest est marquee par une bouee lumineuse avec
reflecteurs radar .

En outre, 1'emplacement des divers quais est indique par des feux et la
Iron Ore Company et la Wabush Company possedent et entretiennent un
certain nombre de balises lumineuses et de feux de direction pour aider les

batiments a approcher leurs quais prives et a manceuvrer . Au quai de la Iron
Ore, un signal de brume, entretenu par la compagnie, est mis en marche en
cas de besoin .

Les E .T.A. transmis de loin sont passes via la station cotiere de Sept-Iles .
La Iron Ore Company et la Wabush Company ont toutes deux un service de
radiophonie en tres haute frequence pour les communications a courte dis=

tance afin de faciliter les mouvements des navires jusqu'a leurs quais prives .

L'approche du quai du gouvernement a une profondeur minimale de 25
pi. a maree basse ; 1'approche de tous les autres quais se fait en eau profonde .
Les marees de vive-eau sont de 10 1 pi . et les marees de morte-eau de 7 f pi.

11 existe 5 quais en eau profonde, dont 2 appartiennent au gouvernement
et sont geres par le ministere des Transports, 2 a la Iron Ore Company of
Canada, et 1 a 1'Imperial Oil Company . Les quais du gouvernement ont
respectivement des postes d'amarrage de 600 et 900 pi ., avec une profondeur
de 23 pi. A maree basse. Les quais de chargement et d'accostage de la Iron
Ore Company sont installes sur une jetee faisant face a la baie et s'etendent
sur plus de 1,600 pieds, avec une profondeur de 37 pi . A maree basse . A 1'est
du quai actuel de chargement du minerai, un nouveau quai en eau profonde
est en construction ; il mesure approximativement 875 pi . de longueur et sera
drague a une profondeur minimale de 70 pi . 11 pourra accueillir des batiments
d'un deplacement de plus de 150,000 tonnes . Le quai de 1'Imperial Oil
Company a quelque 300 pi . de long, avec une profondeur de 40 pi .

Le tableau suivant, base sur les statistiques du B.F.S . pour les navires de
plus de 250 tjn, indique le nombre de navires, leur jauge nette moyenne et la
quantite de marchandises manipulees, donnee separement pour les deux
zones d'amarrage (Sept-Iles et Pointe Noire) et pour le total du port . Pointe
Noire comprend Clarke City .

581



Ports du bas Saint-Laurent

Navires , Marchandises manipul6e s

Jauge Jauge
nette nette

AnnBe Nombre totale moyenne $tranger Cabotage

1958-Sept-Yles 1,234 3,315,368 2,686 .7 7,226,793 1,951,120
Pointe Noire 324 133,912 413.3 - 1,755

Total. . .. . . . . . . . . . . 1,558 3,449,280 2,214 .0 7,226,793 1,952,875

1959-Sept-lies 1,206 5,899,963 4,892.2 12,512,830 2,516,891
Pointe Noire 253 120,645 499.8 29,088 2,280

Total . . . . . . . . . . . . . . 1,459 6,020,608 4,126.5 12,541,918 2,519,17 1

1960-Sept-lies 1,353 4,574,910 3,381 .3 10,549,695 956,397
Pointe Noire 374 163,844 438 .1 30,076 2,089

Total . . . . . . . . . . . . :. 1,727 4,738,754 2,743 .9 10,579,771 958,486

1961-Sept-Yles 1,172 3,690,997 3,149 .3 8,038,682 782,676
Pointe Noire 272 147,598 542 .6 31,119 3,157

Total . . . . . . . . . . . . . . 1,444 3,838,595 2,658 .3 8,069,801 785,833

1962-Sept-Yles 1,356 4,766,547 3,515 .2 11,864,495 569,502
Pointe Noire 116 53,152 458.2 46,589 1,842

Total . . . . . . . .. . . . . . 1,472 4,819,699 3,274.3 11,911,084 571,344

1963-Sept-Yles 1,291 5,059,867 3,919 .3 12,208,990 374,070
Pointe Noire 139 76,834 552 .8 29,150 32,785

Total . .. . . . . . . . . . . . 1,430 5,136,701 3,592 .1 12,238,140 406,855

1964--Sept-lies 1,436 6,821,614 4,750 .4 16,107,206 491,727
Pointe Noire 175 133,105 760 .6 74,907 53,724

Total . . . . . . . . . . .. . . 1,611 6,954,719 4,317 .0 16,182,113 545,451

1965-Sept-lies 1,366 6,752,461 4,943 .2 15,779,081 647,244
Pointe Noire 227 1,021,169 4,498 .5 1,477,054 771,653

Total . . . . . . . .. . . . . . 1,593 7,773,630 4,879.9 17,256,135 1,418,89 7

1966-Sept-Iles 947 6,259,478 6,918 .8 14,942,552 505,237
Pointe Noire 321 2,058,988 6,414.3 2,566,582 1,933,407

Total . . . . . . . . . . . . .. 1,268 8,318,466 6,560 .3 17,509,134 2,438,644

1967-Sept-Yles 998 6,906,935 6,920 .8 16,528,178 965,843
Pointe Noire 312 2,408,152 7,718 .4 2,636,825 2,546,390

Total . . . . . . . . . . . . . . 1,310 9,315,087 7,110 .8 19,165,003 3,512,23 3
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Ce tableau appelle les remarques suivantes :
a) L'accroissement soudain de la jauge nette moyenne a Pointe Noire

en 1965 est du a la mise en exploitation du quai de 1a Wabush
Mines Company ; precedemment, Pointe Noire servait surtout a
1'expedition et a la reception ,des marchandises pour la Gulf Pulp
and Paper Company et pour Clarke City, c .-a-d. des marchandises
diverses transportees par de petits batiments .

b) La tendance a 1'uti'lisation de batiments moins nombreux mais plus
grands est encore tres nette; alors que le nombre de batiments a
quelque peu diminue depuis 1958 (bien que la Wabush Mines

Company ne fut pas encore en exploitation) la jauge nette totale, la
jauge nette moyenne et le tonnage des marchandises manipulees
ont presque triple. Il y eut un accroissement marque de la dimen-
sion des navires en 1966 pour les deux zones d'amarrage, ce qui
indique que les petits transporteurs de minerai ont maintenant
disparu pour etre remplaces par de grands long-courriers transpor-
teurs de minerai et par de grands navires des Lacs transporteurs de
vrac et construits en vue de tirer l'avantage maximal des dimen-
sions des ecluses de la Voie maritime .

Ici encore, on constate la diminution du pourcentage des goelettes et des
petits batiments et leur disparition progressive lorsque l'on compare ces
statistiques a celles du BFS qui donnent le total des arrivees, a 1'exception
des batiments de guerre, des bateaux de peche et des bateaux de moins de

15 tjn. P. ex., ces statistiques indiquent qu'en 1962 il y eut un total de

1,710 arrivees, c .-a-d. 238 arrivees de tels batiments, soit 13 .9% du trafic

total. Par contre, en 1967, le trafic total se chiffrait a 1,393 arrivees dont

83 petits batiments, ce qui ne represente que 6% du trafic total .

Les tableaux suivants indiquent, comme pour les deux ports des subdivi-
sions precedentes, pour 1966, les quantites reelles et les pourcentages des
principaux produits re~us de ports etrangers et de ports canadiens ou expedies
sur des ports etrangers et des ports canadiens ainsi que le tonnage des
marchandises manipulees .

Ces tableaux montrent bien que le trafic maritime du port satisfait
principalement les besoins (expedition et reception) des deux compagnies
minieres, et que la plupart des produits manipules sont des marchandises en
vrac transportees par de grands mineraliers et petroliers . Les arrivages des
ports de la cote, indiques dans les statistiques du BFS, comprennent des

articles divers transportes par de petits caboteurs .

La taille des mineraliers s'accroit et continuera de s'accroitre constam-
ment etant donne qu'un pourcentage considerable des expeditions de minerai
se font par 1'Atlantique et que, par consequent, la dimension de ces batiments
n'est pas limitee comme celle de ceux qui empruntent la Voie maritime d u
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Ports du bas Saint-Laurent

Saint-Laurent. P.ex., les expeditions faites par la Iron Ore Company of

Canada en 1964 via la Voie maritime representaient 43 .8% du total de ses

expeditions, tandis que 56 .2% furent expedies par mer sur des ports ameri-
cains de la cote et du golfe du Mexique et sur des ports europeens . II y aura
bientot des expeditions sur des ports tres eloignes, au Japon p .ex . C'est en
prevision de 1'arrivee de mineraliers plus grands et calant plus que la Iron
Ore Company a construit son nouveau quai en eau profonde .

Le trafic principal de Sept-Iles est effectue par les plus grands transpor-
teurs de vrac des Lacs, des long-courriers transporteurs de vrac, des petro-
liers, de petits caboteurs transportant des marchandises diverses et des navi-
res a passagers . Comme il existe un service de transbordeur avec Matane, les
statistiques d'arrivees de batiments devraient etre corrigees en consequence
pour etre valables en matiere de pilotage .

Le service de pilotage est assure par les pilotes lamaneurs des compa-

gnies minieres . Au quai de la Gulf Pulp, le contremaitre des dockers de la
compagnie assume egalem-ent les fonctions de pilote . L'emploi des lamaneurs

pour les manoeuvres d'arrivee et de depart des mineraliers aux quais prives
des compagnies minieres est rendu obligatoire par une clause du contrat
d'utilisation des quais et des installations de chargement des compagnies.
Autrement, le pilotage n'est pas obligatoire meme pour les autres batiments
qui s'amarrent aux quais des compagnies minieres . Cependant, les pilotes
lamaneurs sont a leur disposition pour les aider dans leurs manaeuvres aux
quais des compagnies on aux autres quais du port.

Lorsque la Iron Ore Company commenqa a utiliser ses installations
portuaires a Sept-Iles, en 1954, la responsabilite de 1'accostage et de 1'appa-

reillage des mineraliers etait laissee aux capitaines des navires et la compa-
gnie se contentait de mettre a leur disposition des lamaneurs et des remor-

queurs pour les aider, sur leur demande . Apres une periode d'essai, on
s'aper~ut que cette pratique genait les operations de chargement de la compa-

gnie, qu'il se produisait trop de pertes de temps causees par les batiments qui
accostaient et appareillaient sans aide. Afin de reduire an minimum les temps

morts de son materiel de chargement, la compagnie rendit obligatoire 1'emploi

de ses lamaneurs et de ses remorqueurs, systeme qu'ont adopte depuis la
Wabush Mining Company a Pointe Noire et la plupart d'autres compagnies

minieres ailleurs .

Tons les mineraliers qui font escale au quai de chargement de la Iron Ore

Company paient un prix forfaitaire par voyage ($665 en 1963) ; ce prix
couvre le service d'agence, le service de pilotage a 1'arrivee et a la sortie ainsi

que les autres manceuvres dans le port on le long du quai, le service des
remorqueurs, le service des amarres et autres menus frais . Les autres bati-

ments doivent payer un droit correspondant aux services qu'ils obtiennent .
P .ex ., en 1963, les taux de pilotage a 1'arrivee et au depart etaient respective-
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ment de $50 et $35 ; pour les remorqueurs, .$125 par mouvement, et $50
pour le service des amarres ( :piece 923h .) La Iron Ore Company a un certain
nombre d'employes qualifies pour remplir les fonctions de pilotes lamaneurs,
mais ils font aussi d'autres travaux pour elle ; l'un d'eux, le chef lamaneur,
assume la responsabilite des operations de pilotage . En 1963, ces employes
etaient au nombre de 5, y compris le chef lamaneur.

Les compagnies minieres choisissent leurs lamaneurs en fonction de leur
experience et leurs connaissances en ce qui -touche a la manceuvre des navires,
les quais et les installations . Ce sont des employes permanents touchant un
salaire annuel et payes au mois . Ceux de la Iron Ore regoivent, en plus, un
boni annuel. Le chef lamaneur pergoit un salaire superieur aux autres . Es
beneficient tous de tous les avantages offerts aux autres employes permanents
de la compagnie, notamment le regime facultatif de retraite auquel la compa-
gnie contribue et le regime a cotisations patronales et ouvrieres d'assurance
medicale et chirurgicale comportant des indemnites hebdomadaires et des
prestations d'assurance-vie.

Le compagnie est assuree contre toutes les reclamations auxquelles peut
donner lieu 1'emploi des lamaneurs .

A 1'audience de la Commission, les temoins declarerent n'avoir eu con-
naissance d'aucun sinistre maritime a Sept-Iles . Trois accidents furent signales
de 1960 a 1968 mais, en aucun de ces cas, il n'y avait de pilote a bord .

Le prepose aux navires de la Iron Ore declara dans sa deposition que,
depuis l'application du pilotage obligatoire, en 1957, il s'etait produit cinq cas
de dommages mineurs, tels que de legers renfoncements de borde et de quai
au cours de la manceuvre d'accostage ; dans un autre cas semblable, les
avaries furent plus importantes ; un petrolier ayant eu deja son etrave serieu-
sement endommagee par les glaces effectua au cours de 1'accostage, en depit
de 1'avis du pilote, une manaeuvre qui aboutit au heurt du quai par 1'ancre
saillante de tribord et celle-ci, forgant sur le borde de coque, 1'endommagea.

Les pilotes rejoignent les batiments par le remorqueur qui doit aider a
la manoeuvre et le transport est gratuit . Au cours des mois d'hiver, les
remorqueurs sont indisponibles et des pecheurs locaux assurent le service au
prix de $15 par navire .

Les remorqueurs appartiennent a la Foundation Maritime Company
d'Halifax et sont affretes, sous contrat annuel, par la Iron Ore Company .

Les pilotes utilisent un radiotelephone portatif et restent ainsi en contac t

constant avec le remorqueur et les zones d'ou peuvent provenir des ordres
modifiant les mouvements d'un navire . Ce procede de communication cons-
tante etait considere tres satisfaisant.

Le capitaine de port ne dirige pas les entrees et les sorties ni les
mouvements dans le port ; ce sont les compagnies minieres qui exercent ce
controle par leurs exigences relatives a l'utilisation de leurs postes d'amarrage .
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Dams la zone restreinte de Sept-Iles, un pilote passe rarement plus d'une
heure pour effectuer 1'accostage, 1'appareillage ou le mouvement d'un bati-
ment, dont la duree depend de la dimension de ce dernier et du temps
regnant .

Selon les registres du trafic de la Iron Ore Company pour 1964, 721
mineraliers et 27 batunents de types differents ont ete pilotes a 1'arrivee on au
depart par ses pilotes lamaneurs. Les mois de juin et de juillet sont les plus

actifs : on effectue alors les mouvements de jour et de nuit .

Les pilotes de la Iron Ore Company assurent un service de 24 heures en
deux equipes; le chef pilote regle les affectations .
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Havre-Saint-Pierre (appele aussi Havre des Esquimaux) est situe sur la
rive nord du Saint-Laurent, a 1'extremite orientale du groupe des Iles Mingan,
au large de 1'lle Anticosti, a 257 milles a l'est des Escoumins et a 23 miles

a l'ouest de la limite est officielle du fleuve (Cf . art . 2[41], Loi sur la marine
marchande) . Il n'a pas encore ete declare port public en vertu de '1'article
600. Pendant longtemps, ce ne fut qu'un petit port de peche, qui prit de
l'importance en 1950 lorsqu'il se developpa en port de charge de la Quebec
Iron and Titanium Corporation qui exploite une mine d'ilmenite au Lac Tito,
27 milles A 1'interieur des terres, reliee au port par un chemin de fer que

possede et exploite la compagnie miniere .

Il n'y a pas de service de pilotage regulier organise ni de services de
remorquage, et on estime qu'ils sont inutiles. Lorsqu'un capitaine desire

obtenir de 1'aide, le surintendant des quais de la Quebec Iron and Titanium

Corporation, titulaire d'un certificat de competence de second et ayant 1'expe-
rience voulue, est mis a sa disposition. On a signale qu'il tenta d'obtenir un

brevet de pilote du ministere des Transports, mais celui-ci n'en a pas le
pouvoir puisque le port ne fait pas partie d'une circonscription de pilotage

(Cf . Titre I, pp . 46-47) . On demande tres rarement son aide car le chenal
d'approche et le port ne presentent aucune difficulte et sont bien equipes

d'aides de navigation installees a terre .

Havre-Saint-Pierre est un port naturel forme par le chenal entre 1'ile aux
Esquimaux et la pointe aux Esquimaux, sur la terre ferme, ou sont situes les

postes d'amarrage . Il est bien protege du large par une serie Wiles offrant

plusieurs chenaux d'approche en eau profonde et bien delimites . L'approche

la plus courte et la meilleure est le chenal aux Morses entre 11le aux Morses

et 1'ile Verte ; sa largeur est de 7 encablures et sa profondeur de 8 brasses a

maree basse . Un feu a 1'extremite sud de 1'ile aux Morses en indique 1'entree,

ou existe egalement un signal de brume . Des feux d'alignement installes sur

la terre ferme guident les batiments dans le chenal . La hauteur des marees

est de 7 pi . en vive-eau et de 41 pi. en morte-eau . Il y a tres peu de courants

de maree; cependant, avec des vents de la partie ouest, ils peuvent atteindre

une vitesse de deux nceuds .

Le port est large et profond et offre un bon mouillage . Les deux seuls

quais sont situes sur la terre ferme a la pointe aux Esquimaux . Le quai du

gouvemement mesure 450 pi. de long, avec une profondeur minimale de 27

pi . Le quai de chargement du minerai appartient a la Iron and Titanium

Corporation et est situe a une encablure a l'ouest du quai du gouvernement .

Construit face au large, il mesure 140 pi . de long et est flanque de ducs

d'Albe qui le prolongent a 1'est et a l'ouest et forment avec lui un ensemble

de 600 pi. de long, avec une profondeur de 30 pi . A maree basse .

Les navires touchant Havre-Saint-Pierre sont pour la plupart des cabo-

teurs et des batiments des eaux interieures, de petites goelettes de peche, des
batiments cotiers de taille moyenne qui transportent des marchandises et de s
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passagers, et de gros mineraliers transportant le titanium a Sorel et, depuis

1967, sur une bien plus petite eche lle, dans des ports etrangers . Donc,
pratiquement, a 1'exception des mineraliers, tous les batiments frequentant

Havre-Saint-Pierre sont des caboteurs et des batiments des eaux interieures,
generalement de petite et de moyenne dimension assurant un service regu lier .

Les chiffres suivants, fournis par le B .F.S . concernent le nombre total de
batiments de 250 tjn et plus qui firent escale a Havre-Saint-Pierre de 1958 a

1967, ainsi que leur jauge nette totale et moyenne ; ils indiquent aussi le

tonnage des marchandises manipulees a destination ou en provenance soit de
1'etranger, soit de 1'interieur ( cabotage) .

Navires Marchandises manipulees

Ann6e

Jauge Jauge
nette nette

Nombre totale moyenne $tranger Cabotage

1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 192 254,906 1,327 .6 - 434,782
1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151 306,709 2,031 .2 - 682,308
1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 225 484,603 2,153 .8 - 1,008,771
1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 243 575,692 2,369 .1 . - 1,196,284
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 275 ~ 413 , 705 1,504 .4 1,670 810,351
1963 .-: : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 234 462 , 021 1,974 .4 - 823,184
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .240 670,183 2,792.4 - . 1,371,526
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 190 682,323 3,591 .2 - 1,442,589
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 157 532,476 3,391 .6 2,973 1,010,590
1967 . . . . . . . . . . :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 185 894,483 4,835 .0 27,432 1,777,193

Le tableau comparatif suivant indique en jauge et en pourcentage le type

et les quantites de marchandises manipulees . Les expeditions representent

exclusivement le produit de la compagnie miniere, le minerai de titanium, qui
jusqu'en 1967, .etait expedie en totalite a l'usine de la compagnie a Sorel . Les

arrivages, sauf le -combustible, comprennent un grand nombre d'articles
divers, provenant tous de ports canadiens et transportes par de petits cabo-
teurs reguliers . La localite est isolee du cote de la terre car aucune route ne la
relie aux' autres collectivites vers 1'ouest . C'est pourquoi .il- existe. un service
maritime regulier de passagers de Montreal et de Quebec, et un service

aerien .
$tant donne que les mineraliers assurent un 'trafic regulier . (les memes

batiments font regulierement la navette entre' Havre-Saint-Pierre et Sorel
pendant la saison de navigation), les capitaines et officiers connaissent bien
les caracteristiques physiques du port et de ses approches .

Le capitaine J . A. G. Rousseau, pilote brevete de la circonscription de
Quebec, eut souvent l'occasion de faire escale a Havre-Saint-Pierre lorsqu'il

commandait un navire . avant de devenir pilote. Bien que .l'approche fut alors
plus difficile par suite de l'absence d'aides de navigation installees a terre et

de feux d'alignement, il n'eut jamais d'accident parce qu'il fut tres prudent .

Apres un certain nombre de voyages, cette region lui devint familiere .
Aucun sinistre maritime n'a ete signale .
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Troisieme section

CIRCONSCRIPTION DE PILOTAGE DE MONTRtAL





Chapitre A

LEGISLATION

1 . LOI ET Rl✓ GLEMENTS

PREAMBULE

Le pilotage dans la circonscription de Montreal est assure par deux
groupes de pilotes officiellement distincts, chacun ayant sa propre organisa=
tion, et le port de Montreal (tel que defini par les reglements de la circons-

criptiori aux fins du pilotage) est un territoire mixte ou chaque groupe a

des attributions particulieres :

a) les pilotes de port, qui effectuent exclusivement les mouvements a

l'interieur du port de Montreal ;

b) les pilotes de fleuve; qui• ont •pour, fonctions d'effectuer les trajets

et toutes les autres taches de pilotage .

En outre, la circonscription est officieusement divisee en deux secteurs
de pilotage fluvial ayant comme limite commune Trois-Rivieres . Cette

division n'est pas definie dans la legislation, si ce n'est indirectement dans

le tarif, et elle est marquee en pratique par la rel'eve des , pilotes a Trois-

Rivieres . Les . pilotes de fleuve se repartissent en' deux -groupes distincts :

celui du secteur Montreal-Trois-Rivieres et celui du secteur Trois=Rivieres-

Quebec .

L''orgariisation et :les institutions des circonscriptions de Quebec et de

Montreal' (pilotes de `fleuve) presentent une grande similarite tant 'du fait

de leurs caracteristiques physiques comparables que de 1'historique commun

de leur legislation. Depuis la fondation de la colonie, le pilotage dans cette

partie du Saint-Laurent, desservie par ces deux circonscriptions contigues, a

toujours releve de la meme autorite legislative . ttant donne que l'une et

1'autre fournissent un service de pilotage fluvial, lour situation etait diffe-

rente de celle des autres regions et elle aboutit a des institutions ad hoc,

uniques . Les deux circonscriptions suivirent une evolution legislative analogue

et la seule difference notable est que les pilotes de Montreal, en tant que

groupe, no furent jamais legalement charges d'assurer et•de diriger le service

ni autorises a diriger 1'exercice de lour profession . Du point de vue legal,

lour statut a toujours ete celui d'entrepreneurs libres mais, en pratique, il s
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sont depuis une centaine d'annees des employes de facto; ils furent d'abord
les employes de leur propre Association puis plus tard ceux de leur autorite
de pilotage .

Le groupe des pilotes de port de Montreal fut cree en 1957 pour faire
face a une situation speciale qui s'accentua apres l'ouverture de la Voie
maritime : un nombre considerable et toujours croissant de mouvements de
navires s'effectuant entierement a 1'inte rieur du port de Montreal et une
repugnance de plus en plus marquee des pilotes de fleuve a rester disponibles
a Montreal pour effectuer ces mouvements . Comme c'etait un nouveau
service, les facteurs traditionnels furent moins restrictifs et l'on put mettre
sur pied une organisation plus realiste permettant de satisfaire aux besoins
actuels .

Comme la circonscription de pilotage de Quebec, ce lle de Montreal
jouit toujours (dans une certaine mesure) d'un statut ju ridique special
du fait qu'elle est soumise a certaines dispositions statutaires particulieres,
alors que d'autres ne lui sont pas appliquees . Les remarques generales con-
cernant la circonscription de Quebec (Cf. p. 7) valent ici, mutatis mutandis .

Les dispositions statutaires qui s'app liquent specifiquement a la circons-
cription de pilotage de Montreal, ainsi que la legislation speciale contenue
dans divers reglements sont etudiees ci-apres .

(1) DISPOSITIONS SPECIALES DE LA Loi SUR LA MARINE MARCHANDE DU

CANADA ET DECRETS PRIS PAR LE GOUVERNEUR EN CONSEI L

EN VERTU DE CETTE LOI

a) Creation de la circonscription

La creation de la circonscription de pilotage de Montreal, en tant que
circonscription federale de pilotage, date de la premiere loi sur le pilotage
adoptee en 1873 (art . 6) qui reconnaissait et confirmait son existence en
tant que circonscription distincte, comme elle 1'est actuellement (art . 323
et suiv ., Loi sur la marine marchande) . Elle ne peut etre abolie que par
une loi du Parlement puisque 1'article 324 prive expressement le gouverneur
en conseil de ce pouvoir (Cf. Titre I, p . 65, et recommandations generales
8 et 17) .

b) Limites de la circonscription

L'article 323 definit ses limites :

. . .la partie du fleuve Saint-Laurent qui s'etend de 1'extremite est du canal
de Lachine jusqu'a 1'extremite est du port de Quebec, ainsi que les parties des
rivieres, eaux, havres, criques, baies et anses qui sont comprises dans lesdites
limites . •

La limite orientale suscite la meme difficulte que la limite occidentale de
la circonscription de Quebec, en ce qu'elle n'est pas precisee et qu'il faut se
referer a la Loi sur le Conseil des ports nationaux pour la determiner . Cette
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question et 1'etendue de la competence des autorites de pilotage de Quebec et
de Montreal sur ce teriitoire (port de Quebec) sont etudiees par la Commis-
sion lorsqu'elle traite de la situation creee par le chevauchement de la circons-
cription de Montreal sur la circonscription de Quebec, c .-a-d. leur terri-

toire commun (Cf . pp. 8 a 11) .

La description de la limite ouest de la circonscription pose un serieux
probl'eme pratique et juridique parce qu'elle ne correspond plus a la realite .

Alors que la definition dit que la limite orientale coincide avec la limit e

est du port de Quebec, la definition de la limite occidentale de la circons-
cription ne fait aucune mention de la limite ouest du port de Montreal, ni

du port proprement dit .

La limite occidentale de la circonscription de pilotage de Montreal est
indiquee comme un lieu geographique qui, sauf en cc qui concerne 1'absence
d'une zone commune pour la releve des pilotes, suffisait a 1'epoque ou la

definition fut etablie, mais n'a plus de sens maintenant . II en resulte que la

circonscription de pilotage de Montreal n'a pas de limite legale a l'ouest, ce
qui a suscAe de nombreuses difficultes (Cf . pp. 664' et suiv .) .

L'absence d'un territoire commun n'a, pratiquement, souleve aucune

difficulte, probablement du fait que le paiement des droits n'etait pas obliga-
toire dans la circonscription Saint-Laurent-Kingston-Ottawa en amont .

L'utilisation d'un lieu geographique, au lieu d'une ligne imaginaire
coupant une etendue d'eaux navigables, comme c'est normalement le cas, etait
et reste justifiee par la fagon dont le port de Montreal est relie an cours
superieur du fleuve par un reseau d'ecluses et de canaux, la premiere ecluse
etant 1'endroit tout indique pour embarquer et debarquer et servir ainsi de

limite a la circonscription de pilotage .

Jusqu'en 1959, la circonscription de pilotage de Montreal se terminait

a juste titre au canal de Lachine, mais cette limite cessa d'etre valable lorsque

le reseau de la Voie maritime du Saint-Laurent contourna le canal de Lachine,

ferme depuis . La rectification necessaire de la definition statutaire de cette

partie des limites de la circonscription aurait alors du etre faite par une modi-

fication a la Loi sur .la marine marchande. Cependant, dix ans apres l'ouver-

ture de la Voie maritime, elle n'a pas encore ete apportee, si bien qu'il

n'existe plus de limite ouest et qu'il est impossible de determiner jusqu'ou

s'etendent a l'ouest la competence de 1'autorite de pilotage de Montreal et les

attributions des pilotes de Montreal.

On ne peut etablir cette limite par voie de comparaison en choisissant,

dans le nouveau canal, un point correspondant au point defini dans 1'ancien .

Une telle interpretation aboutirait a une situation illogique : la limite serait

1'entree de la Voie maritime, c .-a-d. an milieu du port, aux environs de la

bouee 193M, ou commence la circonscription de pilotage de Cornwall, con-
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formement a la definition de sa limite orientale donnee dans le decret en
conseil C.P. 1960-1570 du 17 novembre 1960 (piece 1143), c .-a-d . al'ex-
tremite est de 1'approche de la Voie maritime:., a 2 milles et 5 cables en
aval de 1'ecluse de Saint-Lambert .

La definition de la limite orientale de la circonscription de Cornwall ne
fournit pas non plus de solution car on ne peut dire qu'elle determine
ipso facto la limite ouest de la circonscription de Montreal, bien que la

Commission estime que 1'article 324 de la loi donne au gouverneur en

conseil le pouvoir de modifier par reglement les limites statutaires etablies
par 1'article 323 (Cf. p. 9) . Les limites doivent etre etablies formellement

par legislation et leur definition n'implique pas necessairement que tout le

territoire situe a 1'interieur de ces limites ne fait partie que d'une seule

circonscription; c'est ainsi que des circonscriptions contigues doivent se

chevaucher en vue de permettre la releve des pilotes (Cf . Titre I, recom-
mandation generale 9, pp. 527 et suiv.) . Cependant, si l'on considerait

1'entree de la Voie maritime comme la limite ouest de la circonscription de

Montreal, la releve des pilotes devrait s'y effectuer, et non, comme main-
tenant, a 1'ecluse de Saint-Lambert . Les pilotes de Montreal procederaient

illegalement s'ils montaient au dela de 4'extremite est de 1'approche de la
Voie maritime:s~ puisqu'ils seraient alors hors de leur circonscription .

L'autorite de pilotage de Montreal connaissait bien la situation legale

et tenta de surmonter la difficulte en incluant dans ses reglements sa propre

definition du port aux fins du pilotage . Voici le texte de 1'article 2(h) du

reglement general de la circonscription :
.2 . Dans Ie present reglement, 1'expression

h) port de MontrealD designe la partie du fleuve Saint-Laurent qui est
bornee an nord par une ligne tiree de 1'est a l'ouest a travers 1'extremite
de 1'ile Sainte-Therese qui se trouve le plus an nord, et au sud par le
Pont Victoria et une ligne reliant 1'extremite ouest du Pont Victoria et
1'extremite est du canal de Lachine et comprenant le bassin Bickerdike
et le bassin de la Pointe au Moulin a vent . =

Cette definition est sans valeur en ce qui concerne la limite ouest de la

circonscription car 1'autorite de pilotage n'a pas le pouvoir de determiner

1'etendue de sa propre competence territoriale, de tels reglements etant

reserves au gouverneur en conseil aux termes de Particle 324, ou au

Parlement .

L'ecluse de Saint-Lambert est limitee aux deux extremites par des
sections distinctes du Pont Victoria . D'apres le libelle actuel de la definition,

la zone couverte par le Pont Victoria n'est pas incluse et la limite du port

aux fins du pilotage est la face nord du Pont Victoria, ce qui exclut i'ecluse
de Saint-Lambert .

I
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Lorsqu'on rectifiera la situation par une legislation appropriee, on
devra se garder d'adopter, pour definir la limite ouest, la description qu'en

donne ce reglement, car elle exclut de la circonscription 1'ecluse de Saint-
Lambert et rend donc illegal pour un pilote de Montreal, de fleuve ou de
port, le fait de piloter un navire dans cette ecluse .

La description de la circonscription a 1'article 323 de la loi pose un
autre probleme, celui de savoir si la riviere Richelieu et son canal font

partie de la circonscription de Montreal . Le libelle de 1'article 323 ne laisse

aucun doute : la circonscription comprend, entre autres, toutes les eaux et
rivieres situees entre les ports de Quebec et de Montreal et puisque la riviere
Richelieu et le canal international jusqu'a la frontiere americano-canadienne

sont des eaux navigables, ils font partie de la circonscription de Montreal
avec les consequences qui en decoulent, particulierement dans une
circonscription ou le paiement obligatoire du pilotage est censement en

vigueur . La legislation anterieure a la Confederation reglait cette situation
avec realisme en precisant dans la definition du port de Montreal ce qu'il

incluait u . . . et telles parties des affluents de cette section du fleuve

Saint-Laurent qui sont navigables pour les navires de mer ;p (Acte de 1894

concemant les commissaires du havre de Montreal, 57-58 Victoria, chap . 48,

art . 5) .

Le commentaire de 1a page 11 au sujet de la definition d'une limite de

circonscription par reference a une description dans d'autres statuts s'ap-

plique egalement a la limite est de la circonscription de Montreal.

La question de 1'etablissement de la limite ouest de la circonscriptioti

et de la creation d'un territoire commun avec la circonscription de Cornwall

sera traitee dans la recommandation 1, cinquieme section .

La situation creee du fait que la voie navigable du Richelieu se trouve

dans la circonscription montre la necessite d'une definition des limites de

celle-ci de telle fagon que la legislation pertinente reponde aux exigences

actuelles du pilotage.

c) Autorite de pilotage

Le ministre des Transports est 1'autorite de pilotage . La situation

juridique etant la meme que celle de la circonscription de Quebec, on se

referera aux pages 11 et 12 :

d) Regime obligatoire
Le paiement obligatoire des droits de pilotage est en vigueur dans la

circonscription de Montreal mais, comme dans cello de Quebec, aucune

disposition legale ne le permet . La situation juridique etant la meme qu'a

Quebec, on se referera aux pages 12 a 14 .

Quant aux exemptions, cf . pages 21 et 22 .
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(2) LEGISLATION NON CONTENUE DANS LA Loi SUR LA MARINE MARCHANDE

DU CANADA OU N'EN EMANANT PAS ET CONCERNANT L'ORGANISATION

DE LA CIRCONSCRIPTION DE PILOTAG E

a) La Corporation des pilotes pour le havre de Quebec et au-dessus (13-14
Victoria, chap. 123 [1850] modifie )

Dix ans avant que les pilotes de Quebec n'obtiennent leur constitution
en corporation, une loi de 1'ancienne Province du Canada crea une corpora-
tion professionnelle dont faisaient automatiquement partie tous les pilotes
de Montreal . Toutefois, cette corporation ne prit jamais forme du fait que
les pilotes ne tinrent pas la premiere assemblee generale necessaire (Cf .
p . 623) . li semble que cette loi n'ait jamais ete abrogee et qu'en conse-
quence, il suffirait de tenir cette premiere assemblee pour que la Corpora-
tion puisse assumer ses fonctions (Cf . Titre I, p . 5) .

La Commission estime que cette loi devrait etre abrogee etant donne
son inutilite actuelle du fait de 1'existence de deux groupes distincts de pilotes
dans la circonscription ; par ailleurs, chaque groupe devrait etre constitue
en une corporation statutaire telle que definie a la recommandation generale
25 (Cf. Titre I, p . 603) .

b) Paiement des frais d'exploitation de la circonscription

Comme dans la circonscription de pilotage de Quebec, les frais
d'exploitation de la circonscription sont supportes par la Couronne par
1'intermediaire du ministere des Transports . Les seules dispositions autori-
sant cette pratique sont contenues dans la Loi des subsides annuelle, ce qui
ne couvre pas les frais d'entretien et de fonctionnement des services de
bateau-pilote qui existent dans toute la circonscription et qui sont tous
assures par des entrepreneurs prives ; le paiement de ces services fait l'objet
d'arrangements contractuels entre les agents maritimes et les entrepreneurs
prives concernes. Ni la Couronne, ni la circonscription, ni les pilotes
n'engagent de depenses a cet egard .

(3) ORDONNANCES DE L'AUTORITE DE PILOTAGE

RATIFIEES PAR LE GOUVERNEUR EN CONSEIL

a) Nomination du secretaire-tresorier et paiement des depenses de la cir-
conscription (art. 328, Loi sur la marine marchande )

L'autorite de pilotage de Montreal, comme les autorites de pilotage de
toutes les autres circonscriptions, peut prelever ses frais d'exploitation a
meme les droits de brevet et les droits de pilotage en suivant la procedure
stipulee a l'article 328, c .-a-d. en demandant l'approbation du gouverneur
en conseil (Cf. Titre I, pp. 117 et suiv .) Actuellement, on ne recourt
jamais a cette disposition statutaire etant donne que tous les frais d'exploi-
tation de la circonscription sont payes par la Couronne et que tons les droit s
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de pilotage, a 1'exception des frais de radiotelephone et des deductions

obligatoires pour la caisse de retraite, sont payes pour le compte de chaque

pilote a sa propre association .

b) Delegation des pouvoirs de 1'autorite de pilotage (art . 327[2] et 329[p])

Aucun reglement special n'a jamais ete etabli par le Minis tre, en tant

qu'autorite de pilotage de la circonscription de Montreal, en ve rtu de 1'article

327(2) aux fins de delegation de certains de ses pouvoirs a un surintendant

on quelqu'un d'autre .

Cependant, 1'autorite de pilotage, agissant en vertu de 1'article 329(p)

a, par diverses dispositions contenues dans le reglement general, delegue

certains de ses pouvoirs a differentes personnes, a savoir le ju ry d'examen,

le fonctionnaire enqueteur en matiere disciplinaire et principalement son

representant local appele su rveillant des pilotes . La remarque de la page 21

an sujet de la validite de la nomination du surintendant s'applique egale-

ment au surveillant .

c) Exemptions et retrait d'exemptions (art . 346[c], 347 et 357[1])

Aucun reglement n'a jamais ete etabli en vertu de 1'article 357(2) .

L'autorite de pilotage a omis d'etablir des reglements pour accorde r

aux petits batiments non immatr icules dans le Commonwealth des exemp-

tions en vertu de 1'article 346(c) . Donc (et en supposant que le paiement

obligatoire des droits de pilotage ait ete legalement etabli), tout petit bati-

ment non immatricule dans Fun des dominions serait assujetti au paiement

obligatoire de ces droits, c .-a-d . au minimum des frais dus par un batiment

etranger . Cela s'appliquerait, en tre autres, aux batiments non commerciaux,

y compris les yachts de plaisance, meme les plus petits, qui empruntent le

canal du Richelieu et les eaux du Saint-Laurent comprises dans la circons-

cription de Montreal ( Cf . Titre I, p . 254) .

D'autre part, 1'autorite de pilotage, agissant en vertu de 1'article 347,

a completement retire les exemptions statutaires relatives accordees, en vertu

de 1'article 346(e), aux vapeurs immatricules dans un dominion et effectuant

des voyages dans les eaux cotieres et interieures sauf pour :

(i) les navires de moins de 1,500 tjn employes a des voyages entre

les po rts de la province de Quebec; e t

(ii) les batiments a passagers navigu ant regulierement sur le Saint-

Laurent et le Saguenay et non en aval de la limite est de la circons-

cription de pilotage de Quebec. Cela couvrait evidemment le

service de transbordeurs de la Canada Steamship Lines qui,

jusqu'en 1956, fonctionnait pendant 1'ete entre Montreal, Quebec,

Murray Bay, Tadoussac et Po rt -Alfred . Ce se rvice a ete supprime

depuis et cette exemption ne s'applique plus .
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Donc, en resume, tous les navires, sauf le petit nombre qui beneficie
d'une exemption statutaire absolue et les batiments de tonnage moyen qui
naviguent entre Montreal et un autre port de la province de Quebec, sont
assujettis au paiement obligatoire des droits, quelles que soient leur dimen-
sion et leur utilisation .

L'emploi du mot «batiment :~ tel qu'il est defini dans le reglement pour
etendre 1'application du regime du paiement obligatoire a des batiments qui
ne repondent pas a la definition statutaire de unaviresi, est evidemment
ultra vires (Cf . Titre I, p. 244) .

De plus, on accorde indirectement une exemption pour la partie du

trajet comprise entre 1'entree de la Voie maritime et 1'ecluse de Saint-Lambert,
en vertu de 1'article 3(1) de 1'annexe au reglement, qui ne rend applicable
le droit supplementaire qu'a un navire effectivement pilote dans ce secteur
par un pilote de fleuve .

d) Reglement general etabli en vertu de l'article 32 9

Le reglement general (piece 430) actuellement en vigueur a ete ratifie
par le decret en conseil C.P. 1961-1475, en date du 17 octobre 1961 ; il fut
subsequemment modifie par les decrets suivants :

C.P. 1962-645, en date du 26 avril 1962 ;
C.P. 1964-20, en date du 10 janvier 1964 ;
C.P. 1964-644, en date du 30 avril 1964 ;
C.P. 1965-1173, en date du 23 juin 1965 ;
C.P. 1966-777, en date du 29 avril 1966 ;
C.P. 1967-697, en date du 13 avril 1967 ;
C.P. 1967-1820, en date du 21 septembre 1967 ;
C.P. 1969-1911, en date du lor octobre 1969 .

Il remplace le reglement general anterieur, ratifie par le decret en con-
seil C .P. 1824, en date du 16 septembre 1927, et ses 37 modifications (piece
1539a) .

Sans compter 1'annexe, qui contient le tarif, ni la section d'interpreta-
tion, le reglement general comprend ~trois parties : la Partie I contient les
dispositions d'application generale, la Partie II s'applique aux pilotes de fleuve
et la Partie III aux pilotes de port . Ses caracteristiques principales sont les
suivantes (les references indiquent les pages du Titre I qui traitent du sujet) :

Dispositions generales

(i) L'autorite de pilotage, en sus de ses pouvoirs normaux d'att ribuer
les brevets, di rige et gere le se rv ice par l'intermediaire de son
representant local, le su rveillant des pilotes (Cf. pp . 82 et suiv .) .

(ii) Deux groupes de pilotes exercent dans la circonscription : les
pilotes de fleuve et les pilotes de port. La seule et unique fonctio n
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des pilotes de port est d'effectuer les mouvements dans le port de
Montreal tel que defini a cette fin par le reglement .

(iii) Chaque groupe est represente par son comite des pilotes . Le

reglement ne fixe pas le nombre des membres des comites ou la

fagon dont les pilotes doivent les choisir .

Pilotes de fleuve

L'organisation, pour les pilotes de fleuve, ressemble beaucoup a celle

de la circonscription de Quebec :

(i) Les pilotes sont recrutes parmi les candidats remplissant les condi-
tions prealables, grace a un regime d'apprentissage complique (Cf .

p. 282), a cette difference pres que les aspirants pilotes sont
recrutes tant parmi des candidats preselectionnes que parmi des

marins .qualifies . Les candidats preselectionnes sont tenus de suivre

un cours de navigation de deux ans a 1'Institut de marine de
Quebec, de reussir aux examens de sortie et de servir pendant 36

mots comme officiers de pont. Avant d'etre brevetes pilote, mais

pas necessairement avant d'etre admis comme aspirant pilote, ils
doivent obtenir un certificat de competence de premier lieutenant
an cabotage (sans limite de tonnage) on d'un grade superieur .

Pour etre admis comme aspirant pilote, le marjn qualifie doit
detenir un certificat de competence canadien d'un grade non infe-
rieur a capitaine- d'eaux interieures, de premier lieutenant an
cabotage, ou de deuxieme lieutenant au long cours, et avoir servi

de fagon satisfaisante pendant an moins 36 mois comme officier

de quart a bord d'un tel batiment.

(ii) Le nombre des pilotes est determine a la discretion de 1'autorite
apres consultation avec le Comite des pilotes, mais la legislation

ne fixe aucun critere (Cf . pp. 288-289) . Les pilotes de fieuve sont

censes comprendre 5 classes . Les pilotes nouvellement brevetes

obtiennent la classe C1, et sont graduellement promus aux classes

C2, C3, B et A, apres des periodes prescrites de services satis-

faisants dans les classes inferieuresl . Le brevet, pour chaque

classe, est limite quant a la capacite et a la dimension des navires

'Par suite d'une erreur de redac tion, il semblerait, d'apr8s Particle 22(1) ( c) (i), que le

pilote nouvellement brevet6 ne re&oive aucune affectation avant 1'expiration de six mois ~
compter de la date de delivrance du brevet . En fait, cependant, lorsqu'il regoit son brevet,

un pilote a la cl asse Cl et est affecte a des bati ments ne depassant pas 2,000 tin pendant

les premiers six mois on jusqu' A ce qu'il reunisse 100 affectations, c . -A-d . la condition satis-

faite en dernier lieu (piece 1539d) .
Le texte du paragraphe 23(6) devrait egalement etre clarifie en precisant qu'il s'agit

d'incompetence et d'inaptitude quant A la classe A . La modification de 1961 a supprime

1'eclaircissement donne dans le texte de 1959 . Selon les regles d'interpretation, ce paragraphe
devrait s'interpreter comme signifiant qu'un pIlote incompetent et inapte doit etre classifie B,
ce qui aboutit ~ une situati on absurde .
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que le titulaire du brevet a le droit de piloter (Cf . p . 295) . Un
tel regime de classes est une caracteristique necessaire dans un
service de pilotage dirige et gere par 1'autorite de pilotage, mais
la Partie VI de la Loi sur la marine marchande ne l'autorise pas .
Un regime analogue dans la circonscription de Quebec a ete
declare ultra vires par les tribunaux et une modification a la loi
serait necessaire pour le rendre legal (Cf . Titre IV, pp. 23-24) . Les
dispositions du reglement general de la circonscription de Mont-
real ont, cependant, ete validees temporairement par 1'article 7
de la modification de 1969 a la loi (17-18 Elisabeth II, chap . 53),
selon laquelle tous les reglements etablis par les autorites de pilo-
tage et en vigueur le 9 juillet 1969 sont reputes avoir ete legalement
etablis et etre valides jusqu'au 31 decembre 1969, et pour une
periode supplementaire de 12 mois si leur validite est prolongee
par decret en conseil . Cette disposition statutaire ne s'applique

pas aux reglements pouvant avoir ete etablis posterieurement an
9 juillet 1969 et, en consequence, rend nulle toute modification

d'un reglement qui n'aurait pas ete legalement etabli par 1'autorite
de pilotage . Les reglements qui regissent le regime de classes

doivent donc conserver leur forme actuelle jusqu'a 1'adoption
d'une nouvelle legislation pertinente par le Parlement.

(iii) Le reglement prevoit la nomination d'aspirants pilotes comme

pilotes temporaires en cas de penurie, ces brevets devant etre

annules d'es que celle-ci cesse .

(iv) Le statut du pilote est celui d'employe de facto de 1'autorite de
pilotage. Les taches de pilotage doivent etre egalement reparties

par le surveillant par un mode d'affectations base a la fois sur le

tour de role et la classe avec, comme a Quebec, une regle de

perequation des affectations (Cf. pp. 82-83) .

(v) Contrairement a la situation de Quebec, le reglement n'etablit pas

le mode de remuneration, mais prevoit simplement la perception

des droits par le surintendant et la remise de tous les droits

pergus-meme ceux provenant du paiement obligatoire-moins

les cotisations requises a la caisse de retraite et les frais de location

des radiotelephones, a 1'association des pilotes, United Montreal
Pilots . Cette disposition ne fut pas modifiee lorsque l'association

United Montreal Pilots cessa d'exister, le 27 decembre 1968 .
(vi) On ne prevoit pas de conge regulier . Comme a Quebec, 1'autorite

de pilotage ne s'occupe pas de la remuneration des pilotes, et des

conges peuvent etre accordes a 1'entiere discretion du surveillant .
Des conges de maladie sont automatiquement accordes, le surveil-
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lant ayant le droit de verifier si la maladie est reelle . Le reglement

ne prevoit pas de conge avec on sans salaire .

(vii) Les droits de base sont calcules d'apres le tirant d'eau, la jauge,
et la distance selon le systeme des zones . Deux echelles sont

prevues, la plus petite pour les petits batiments des eaux cStieres

et interieures jaugeant moins de 2,000 tx . Les zones sont delimitees

par Portneuf, Trois-Rivieres et Sorel . Des taux forfaitaires sont pre-

vus pour des mouvements pouvant etre effectues par les pilotes de

fleuve dans les ports autres que Montreal . Un droit de retenue est

payable au pilote retenu a bord pour une raison quelconque, entre le
1er janvier et le 15 mars, et pendant le reste de 1'annee pour toute

raison autre que le mauvais temps ; les conditions defavorables de

maree ou des glaces . Un droit de retenue est egalement payable

au pilote qui doit attendre plus d'une heure pour embarquer a
1'ecluse de Saint-Lambert ou, entre le 1ei janvier et le 15 mars,
plus de 6 h a partir de 1'heure d'arrivee prevue a la station

d'embarquement, ou de 1'heure prevue de 1'appareillage . d'un quai .

Le droit de retenue est de $3 1'heure avec un maximum de $25

par jour civil . Le tarif prevoit egalement des taux pour les regula-

tions de compas, les «navires mortsn, les annulations, les affecta-
tions d'hiver, les frais de location des radiotelephones, un droit de
transport de $3 pour 1'embarquement ou le debarquement a
1'ecluse de Saint-Lambert et une majoration generale (sauf pour
les frais de location de radiotelephones) qui, a compter du

10 juin 1969, a ete portee a 31 .15% .

(viii) Le reglement ne prevoit pas de releve de pilotes a Trois-Rivieres

ni la repartition des pilotes de fleuve en pilotes du cours superieur
(Montreal-Trois-Rivieres) et du cours inferieur (Trois-Rivieres-

Quebec) . Cette question n'est traitee qu'indirectement par 1'etablis-
sement d'un tarif par zone et d'un droit de retenue pour le temps
d'attente en hiver des pilotes de releve a la station de Trois-

Rivieres . La legalite de cette division de fait est contestable car

celle-ci est incompatible avec la disposition de 1'article 361 de la
loi qui interdit a un pilote de quitter un navire qu'il a entrepris
'de piloter avant que ce dernier n'ait atteint sa destination ou la

limite de la circonscription . Ni le pilote ni 1'autorite de pilotage

ne sont libres d'organiser une releve de pilotes en cours de route,

en un lieu quelconque .

Pilotes de port

Le statut et les conditions de travail des pilotes de port sont, selon le

reglement, a peu pres les memes que ceux dont jouissent normalement les
pilotes' des circonscriptions autres que celles de Quebec et de Montreal
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(pilotes de fleuve) . Ce sont des employes de facto de 1'autorite de pilotage
qui, conformement au reglement, met aussi en commun leurs gains de
pilotage en plus d'assurer les affectations . Outre les caracteristiques com-
munes aux deux groupes, certaines s'appliquent exclusivement aux pilotes
de port :

(i) Es sont recrutes parmi les marins qualifies detenteurs d'un certi-
ficat de competence d'un grade an moins egal a celui de capitaine
d'eaux interieures. Il n'y a pas de regime officiel d'apprentissage .

(ii) II n'y a pas de classes, mais le premier brevet est un brevet de
stagiaire d'une duree d'un an, susceptible d'etre annule en cas de
service non satisfaisant .

(iii) La remuneration des pilotes de port est une quote-part du fonds
commun gere par 1'autorite de pilotage, le partage etant base sur
la disponibilite pour le service (art . 46[2]) .

(iv) Il n'est pas prevu de conge. Le surveillant a toute latitude d'en
accorder et, aux fins du partage, il est compte comme temps d'in-
disponibilite . On peut cependant accorder un conge de maladie
avec salaire jusqu'a un maximum de 15 jours an cours d'une saison
de navigation . En d'autres termes, un tel conge de maladie est
compte comme temps de service, aux fins du partage.

(v) Les affectations sont donnees par le surveillant, par un mode de
tour de role base sur la regle de perequation des evoyagesn
(art. 10) .

(vi) Les mouvements des navires effectues entierement dans le port de

Montreal, tel que defini dans le reglement general, sont des mouve-
ments relevant exclusivement de la competence des pilotes de port
et constituent le seul service de pilotage qu'ils sont autorises a
assurer.

(vii) Le tarif prevoit, pour ces mouvements, des taux qui varient de
$20 a$41 selon une echelle basee sur la jauge . Le taux d'un
mouvement jusqu'au mur d'approche de 1'ecluse de Saint-Lambert
est de $20 plus $5 de 1'heure apres la premiere heure . Les disposi-
tions generales relatives aux Knavires morts :~ et aux annulations
s'appliquent, plus une majoration generale, portee a 39 .15% le 10
juin 1969 .

Sans parler de 1'illegalite de la plupart de ses dispositions (comme c'est
le cas pour les reglements de toutes les circonscriptions, ainsi qu'on 1'a montre
dans le Titre I du rapport), ce reglement n'est pas satisfaisant a d'autres
points de vue, notamment :

(i) Incompatibilite des Belles des articles 21(1) et 46 (1) quant a la
composition des deux caisses de pilotage distinctes, compte tenu de
ce que, selon les regles d'interpretation, les titres et sous-titres ne
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font pas partie des dispositions de la loi . Selon 1'article 21(1) tout

1'argent, sans distinction, perqu par 1'autorite de pilotage fait partie
de la «Caisse de pilotage des pilotes de riviere de Montreal», et,
apres la deduction obligatoire de la cotisation a la caisse de re-
traite et des droits pergus pour les frais de location des radio-

telephones, doit etre verse au credit de la United Montreal Pilots .

Cela comprendrait done les droits de pilotage gagnes par les pilotes

de port, qui, en fait, font partie de la «Caisse de pilotage du port
de Montreal», selon 1'article 46(l) .

(ii) L'expression «saison de navigation>> devrait etre definie ou sup-
primee maintenant que les navires empruntent le Saint-Laurent

pendant toute 1'annee.

(iii) Le reglement omet de reconnaitre que la circonscription de Mont-
real fait partie du systeme du Saint-Laurent, en particulier en ne
definissant pas les pouvoirs et la competence du surveillant de la
circonscription de Quebec sur les pilotes de Montreal lorsqu'ils sont
affectes a un trajet en amont a partir de Quebec (Cf . Titre IV,

pp. 450 et suiv. ) .

(iv) A 1'article 46(4), la reference a l'article 17 devrait etre supprimee
on, tout au moins, le mot «oub devrait etre remplace par eet» pour

eviter 1'incompatibilite actuelle des dispositions relatives au conge

de maladie des articles 17 et 51 .

Par decret C.P. 1955-29/1712, en date du 16 novembre 1955, le gou-
verneur en conseil a ratifie le reglement etabli par l'autorite de pilotage, en

vertu de l'article 329 de la Loi sur la marine marchande, sur la caisse de

retraite des pilotes de fleuve de Montreal. Ce reglement annulait les regle-

ments anterieurs ratifies par le decret C .P. 774 du 13 mai 1953, modifie par

le decret C .P. 1156 du 28 juillet 1954 . Cette legislation sera etudiee plus

tard dans le rapport .
Il n'y a pas de caisse de pilotes pour les pilotes de port de Montreal .

2. HISTORIQUE DE LA LtGISLATION

La plus ancienne mention connue du pilotage dans ce qui est main-

tenant la circonscription de pilotage de Montreal, c .-a-d. en amont du port

de Quebec, est une ordonnance du 12 avril 1790 (30 George III, chap . 1)

dans laquelle il est question pour la premiere fois du port de Montreal et

des pilotes et de la navigation sur le fleuve Saint-Laurent en aval de Montreal .

Comme on 1'a vu precedemment, a cette epoque le mot uport :~ avait une

signification autre que «havre» : il designait ce qu'on appelle maintenant une

circonscription de pilotage.

La legislation anterieure ne . parlait pas de pilotage entre Quebec et
Montreal pour la raison evidente que les long-courriers ne montaient pas e n
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amont de Quebec. Les transports par eau entre Quebec et Montreal etaient
assures par de petites goelettes de 50 a 100 tx, et les rapides de Lachine

constituaient une barriere infranchissable pour les navires de cette epoque .
A toutes fins pratiques, Quebec etait le centre de la navigation .

L'ordonnance de 1790 divisait le Saint-Laurent en deux secteurs

distincts aux fins du pilotage, mais il n'y avait qu'une autorite de pilotage-le

surintendant des pilotes-dont relevaient a 1a fois le <<port de Quebecr

et le <<port de Montreali, et leurs pilotes .

La seconde mention du pilotage en amont de Quebec que Pon trouve

dans la legislation figure dans la Loi de 1797 (37 George III, chap . 4) qui
s'intitule : «Acte pour amender les Lois maintenant en force, et pour faire

une provision plus efficace, pour le Pilotage du fleuve St Laurent, entre le

Bassin de Quebec et l'Isle du Bic ; et pour en ameliorer la navigation jusqu'a

la Cite de Montreal .» On imposait des droits supplementaires aux batiments

naviguant, entre autres, entre Quebec et Trois-Rivieres et en amont. Ces
droits etaient pergus par «1'Officier Naval du Port de Quebecl~ (nomme par

le gouvernement) et servaient a aider et a ameliorer la navigation et le

pilotage sur le Saint-Laurent entre 1'ile du Bic et Montreal .

.Le trafic maritime s'accrut considerablement a mesure que la colonie

se developpait et plus de navires naviguerent en amont de Quebec, jusqu'a

Montreal . Des navires plus grands, plus modernes, exigerent plus d'habilete

et de connaissances de la part des pilotes et le service de pilotage devint peu
a peu une grande organisation . L'une des consequences fut 1'amelioration
des chenaux entre le bas Saint-Laurent et Montreal et 1'adjonction de

nouvelles aides de navigation dans cette zone . La tache devint evidemment

trop lourde pour un seul fonctionnaire et, en 1805, les responsabilites

qu'assumait jusqu'alors le surintendant des pilotes devinrent celles d'une
corporation publique, la <<Maison de la Trinite de Quebec» (Cf. pp. 35 et
suiv .) .

L'<<Acte de la Maison de la Trinite~ mentionna pour la premiere fois

le <<havre de Montreal», mais la distinction entre le port de Quebec et le
port de Montreal ne fut pas conservee . Toute la section entre le bas Saint-

Laurent et le havre de Montreal inclusivement fut appelee le port de Quebec

(45 George III, chap . 12) . Le port de Quebec et le havre de Montreal furent
'definis comme suit dans Particle VI de I'Acte :

_ . . . et le Port de Quebec, pour les fins de cet Acte, sera tenu et juge
comprendre toute cette partie du Fleuve St Laurent entre 1'Isle du Bic et le
mouillage d'icelui inclusivement, jusqu'a la Pointe de Sainte Anne audessus de
la Cite de Montreal

.
. . . et le Havre de Montreal comprendra, pour les dites fins,

cette partie du dit Fleuve depuis la Baie audessous du courant de Sainte Marie
inclusivement, jusqu'a la Pointe de Sainte Anne. ,
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La Maison de la Trinite se composait de 9 personnes nommees par le
gouverneur : le maitre, le depute-maitre et sept syndics dont trois devaient
resider a Montreal . Le maitre du havre de Quebec et le surintendant des
pilotes de Quebec etaient syndics . En outre, un maitre de havre etait nomme
pour le havre de Montreal, mais il n'etait pas, contrairement a son homo-
logue de Quebec, Fun des syndics de la corporation .

L'organisation de base du service de pilotage restait la meme ; on
maintenait les deux groupes distincts de pilotes qui continuaient a relever
d'une merne autorite de pilotage, la Maison de la Trinite, a la place du
surintendant des pilotes . Le gouvernement se reservait 1'attribution des
brevets aux pilotes . L'acte prevoyait que le gouverneur devait «nommer et
commissionner, par Ordre ou Licence sous son Seing et le Sceau de ses
Armes, . . . et d'autres personnes propres et convenables pour etre Pilotes
pour et audessus du Havre de Quebec du dit Havrei, (Havre de Quebec )

. . . pourvu toujours, qu'aucune personne ne sera ainsi nommee jusqu'a
ce qu'elle ait ete examinee . . .» Personne ne devait donc etre nomme
avant d'avoir passe un examen et requ un certificat de la Maison de la

Trinite, les pilotes brevetes etant invites a assister a 1'examen et a poser des

questions .

En amont du havre de Quebec, le pilotage n'etait aucunement obliga-
toire : les capitaines etaient libres de prendre un pilote ou non, mais s'ils

en employaient un, il devait etre brevete et etre paye aux taux stipules .

L'acte fixait les taux de pilotage qui couvraient le trajet aller et retour.
La seule station d'embarquement etait a Quebec, et les pilotes restaient sur

le batiment pendant toute la duree de ce trajet en amont du havre de
Quebec. Les taux etaient bases sur la longueur du trajet et sur la jauge du
navire. Un trajet aller-retour a Montreal coutait deux fois le prix d'un trajet

a Trois-Rivieres : 7 livres 10 shillings pour un batiment de moins de 200 tx,

10 livres pour un batiment de 200 a 250 tx, et 12 livres 10 shillings pour les
batiments plus grands . Si le capitaine le demandait, le pilote etait oblige de

rester a bord 14 jours a compter de la date d'arrivee, du batiment dans le
havre de Montreal . Pour la retenue excedant 14 jours, le pilote avait droit

a 5 shillings par jour supplementaire, plus le vivre et le couvert pendant
toute la duree de la retenue .

En 1805, toutes les eaux navigables de la colonie n'etaient pas sous la

juridiction de la Maison de la Trinite . La limite ouest de cette juridiction
etait «la pointe Sainte-Annep a 1'extremite ouest de 1'ile de Montreal, appelee

maintenant Sainte-Anne de Bellevue .

A cette epoque, les marins avaient appris comment passer les rapides

en amont de Montreal a 1'aide de radeaux, de peniches et de bateaux speciaux
a fond plat . En 1805, la voie maritime en amont de Montreal etait devenu e
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une route commerciale si importante et devenait une artere si vitale pour
le developpement de la province du Haut-Canada qu'on estima d'interet
public 1'amelioration du chenal traversant les rapides et le controle de la

navigation sur cette partie du fleuve . Le gouvernement vota une somme de

1,000 livres pour ameliorer la voie navigable en amont de Montreal «afin
de faciliter les communications par eau entre la province de Quebec et le
Haut-Canada et d'accroitre le commerce entre ces deux provincesb . Comme

c'etait la coutume a cette epoque, la,responsabilite des travaux fut confiee a

une commission de trois commissaires . Ils devaient, entre autres choses,

degager le chenal traversant les rapides et proceder aux ameliorations qu'ils
jugeraient souhaitables entre Lachine et Montreal (1805, 45 George III,

chap. 6) .
A la meme epoque, le gouvernement fit une legislation sur le pilotage

dans ce secteur, en depit du fait que les rapides de Chateauguay et de
Lachine, etant a 1'est de la pointe Sainte-Anne, relevaient de la Maison de la

Trinite et qu'ils fussent inaccessibles aux lonb courriers . Son titre (1805, 45

George III, chap. 9) est le suivant :
aActe qui pourvoit a la nomination d'un Inspecteur et des Mesureurs des

Bacs et cages, et qui regle les Pilotes ou Conducteurs d'Iceux entre Chateauguay
et la Cite de Montreal . '

Son preambule se passe de commentaires :

=Attendu que plusieurs accidents et pertes de proprietes considerables sont
arrives dans les Rapides du Fleuve St Laurent audessus de la Cite de Montreal,
partie par l'ignorance ou la negligence des personnes qui entreprennent de piloter
et conduire les Bacs charges de fleur et autres provisions, de meme que les bois
de Chene, les Douves et autres bois venant du Haut Canada, et le bois de chauffage
de differentes parties de cette Province audessus des dits Rapides; et etant necessaire
qu'il soit fait quelque Reglement pour prevenir a 1'avenir, autant que possible,
de semblables accidents et pertes : . . .

L'acte prevoyait la nomination par le gouverneur d'un inspecteur et de

mesureurs . L'une de leurs fonctions consistait a empecher la navigation dans
les rapides d'embarcations dont les dimensions n'assureraient pas la securite

du passage dans des conditions donnees . Une seconde fonction etait de faire

des propositions pour la nomination de pilotes . La loi stipulait qu'on devait

employer des pilotes «licencies>> chaque fois que les batiments n'etaient pas

conduits par leurs proprietaires . Ces pilotes etaient 4icencies2, par le juge de

paix du district de Montreal sur la recommandation de l'inspecteur ou de

Fun ou 1'autre des deux mesureurs . L'acte fixait egalement les taux de pilo-

tage. Cet acte etait temporaire et devait cesser d'etre en vigueur en 1808,

mais cette annee-la (48 George III, chap. 13), ses dispositions devinrent

permanentes avec certaines modifications ; p. ex., 1'echelle des droits fut

annulee et la remuneration des pilotes, laissee a une entente entre le pilote

et le proprietaire, mais seul un pilote licencie <<pouvait etre employe sauf si

le vaisseau etait conduit par son proprietaire2. .
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En 1806 (46 George III, chap . 3), une autre somme de 1,000 livres

fut votee pour 1'amelioration de la navigation interieure entre Montreal et le
lac Saint-Frangois ; en 1808 (48 George III, chap . 19), une caisse perma-
nente pour 1'amelioration de la navigation interieure au-dessus de Montreal
fut creee. Le preambule de cet acte est le suivant :

aAtteridu que les argents qui ont ete accordes pour l'amelioration de la
Navigation interieure de cette Province, entre Montreal et le Lac Saint Frangois,
ont produit des effets si avantageux, qu'il est expedient et convenable de pourvoir
a un Fonds permanent pour continuer d'y faire des ameliorations, . . . ,

La caisse devait etre alimentee par les droits imposes a chaque batiment
qui naviguait dans ce secteur .

L'organisation du pilotage aux rapides de Lachine fut de courte duree

car on ne tarda pas a s'apercevoir qu'il y avait une lunite aux ameliorations

pouvant etre apportees au chenal dans cette zone. On congut donc le plan

de construire un systeme d'ecluses et un canal pour contourner les rapides .

En 1815, on adopta une loi (55 George III, chap . 20) o . . . pour accorder

une Aide a sa Majeste afin de contribuer a 1'ouverture d'un Canal du voisi-

nage de Montreal a La Chine, et aussi afin de pourvoir aux necessaires pour

faciliter 1'execution du dit Canal .n 25,000 livres furent octroyees a cette fin

et trois commissaires devaient etre nommes pour s'occuper, en tant que

corporation, de la construction et de 1'entretien du canal. En 1819, on decida

(59 George III, chap . 6) de confier 1'entreprise a des particuliers qui avaient

demande 1'autorisation de construire le canal de Lachine projete en le pro-

longeant en aval pour contourner le courant de Sainte-Marie . Les requerants

furent constitues en corporation a cette fin . La souscription du capital-

actions fut ouverte au public et Pon previt une contribution de la Couronne

du fait que le commandant militaire etait autorise a acheter des actions

jusqu'a concurrence de 600, et le gouverneur, pour le compte de la province,

200. La nouvelle corporation etait autorisee a imposer des droits d'ecluse sur

le trafic maritime.

On s'apergut bientot que cette initiative privee etait vouee a 1'echec,

mais on considerait le projet tellement vital que, d'es 1821, le gouvernement

adopta une loi preventive pour autoriser la Couronne a intervenir et prendre

1'affaire en charge si les craintes qu'on entretenait alors se coneretisaient . La

loi 1 George IV, chapitre 6 ajouta une autre somme de 10,000 livres aux

25,000 livres votees quatre ans auparavant et le gouverneur fut autorise a

nommer des commissaires qui, en tant que corps constitue, seraient charges

d'achever la construction du canal .

Le preambule de 1'acte explique la situation :
aVu qu'il est expedient d'adopter des mesures efficaces pour l'ouverture d'un

Canal navigable depuis le voisinage de Montreal jusqu'a Lachine, dans le cas oil
]a Compagnie des Proprietaires y autorises par la Loi, ne le ferait pas et n e
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1'acheverait pas dans le terme prescrit par un Acte passe par la Ugislature de
cette Province. . . . on aurait perdu ses droits a le faire en ne remplissant pas les
conditions qui lui sont imposees par le dit Acte ou aurait abandonne ses droits
a construire un tel canal conformement au dit Acte . . . '

On autorisa les commissaires a faire des plans pour prolonger le canal

en aval afin de contourner le courant Sainte-Marie et, finalement, a traiter
avec les actionnaires au sujet de 1'abandon des droits de ces derniers .

En 1823, le canal n'etait pas encore termine et une autre somme de

12,000 livres fut votee a . . . a 1'effet de continuer et parachever le Canal qui

est maintenant apres s'ouvrir . . .n On demanda de nouveau aux commis-

saires d'evaluer le cout du prolongement du canal jusqu'en aval du courant

de Sainte-Marie (3 George IV, chap. 23) . En 1825, les commissaires du

canal de Lachine furent autorises a emprunter sur le marche une somme
n'excedant pas 30,000 livres (1'interet devant etre paye par le gouverne-

ment) pour achever le canal parce que les sommes precedemment votees
par la legislature a cette fin etaient insuffisantes et que l'on considerait
d'interet public 1'achevement rapide des travaux (5 George IV, chap . 19) .

Le creusement du canal de Lachine ne fut que l'un des nombreux
grands travaux entrepris a cette epoque pour ameliorer les transports par

eau. Le canal du Richelieu en fut un autre . En 1818 (58 George III, chap .

18) une corporation privee fut autorisee a creuser et entretenir un canal
navigable depuis la ville de Saint-Jean sur la riviere de Sorel ou Richelieu

jusqu'au «Bassin de Chambly>> . Ici encore la tache se revela au-dessus des
moyens de 1'entreprise privee et, comme on l'avait fait au cours de la meme
annee pour le canal de Lachine, on crea une corporation publique pour

prendre 1'affaire en charge si la societe privee se trouvait dans 1'incapacite de

terminer les travaux. On devait donner la priorite au canal de Lachine .

Le canal de Lachine fut termine et mis en exploitation en 1826, comme

l'indique 1'acte passe cette annee-la (sanctionne en 1827) pour modifier

et abaisser certains taux et peages dans le canal de Lachine pendant un

certain temps (6 George IV, chap. 3) . Les travaux du canal du Richelieu

etaient en cours : on accorda cette annee-la (6 George IV, chap 33) un

supplement de 2,400 livres aux commissaires du canal du Richelieu .

Des travaux du meme genre etaient en cours dans la province du Haut-

Canada. Le canal-Welland etait en cours de creusement et l'on considerait

que 1'entreprise presentait un tel interet pour la province de Quebec qu'en

1827 (7 George IV, chap . 13) le gouverneur fut autorise a souscrire des

actions du capital social de la Compagnie du canal Welland, jusqu'a con-

currence de 2,000, et a depenser a cette fin la somme de 25,000 livres .

Le preambule de 1'acte donne les raisons d'une mesure si extraordinaire :

aVu que le completement du Canal de Welland, maintenant en progres dans
la Province du Haut-Canada, est un objet de grande utilite publique pour le
Canada, en autant qu'icelui procurera un libre passage aux vaisseaux venant de s
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lacs Erie, Ste . Claire, Huron et Michigan jusqu'au Lac Ontario, et du Fleuve
St Laurent jusqu'a Prescott et qu'il est en outre tres-avantageux au gouvernement
de Votre Majeste dans les dites Provinces ; . . . D

D'autres mesures furent egalement prises pour ameliorer la navigation

sur le Saint-Laurent a l'ouest du canal de Lachine . En 1830 (10-11 George

IV, chap. 27), on autorisa une etude en vue de determiner s'il etait pratique
d'ameliorer la navigation sur cette partie du Saint-Laurent entre les Cascades

et Coteau-du-Lac .

En 1831, apres que la construction du canal de Lachine eut resolu le
probleme des rapides de Lachine, on decida de dissoudre la societe creee
en 1808 pour ameliorer et entretenir le chenal dans les rapides . On crea a
sa place une nouvelle corporation pour ameliorer les rapides de Sainte-Anne

« . . . de maniere a permettre aux Bateaux a Vapeur d'y naviguer» (1 Guil-

laume IV, chap. 20) . Les principales taches des commissaires etaient de

faire dresser des cartes hydrographiques des rapides et d'evaluer le cout des

ameliorations necessaires . En 1836 (6 Guillaume IV, chap . 20), 1'Acte de

1805 concernant le pilotage dans les rapides de Lachine et la mesure des
radeaux et vaisseaux fut abroge, cc qui entraina 1'abolition du pilotage dirige

par le gouvernement dans cc secteur . N'importe qui pouvait emprunter le
chenal des rapides, mais a ses propres risques, et les radeaux ou qcageux»

qui s'echouaient devaient etre enleves dans les 36 heures . Jusqu'en 1934,

annee de la creation de la circonscription Saint-Laurent-Ottawa-Kingston,
le pilotage fut regulierement effectue dans ce secteur et sur les canaux par

des pilotes non brevetes et au prix convenu, a chaque occasion, par les
parties contractantes .

Pour en revenir a l'organisation du pilotage entre Quebec et Montreal,

1'Acte de 1805 concernant la Maison de la Trinite comportait un certain

nombre d'innovations, dont la creation de la premiere caisse de pilotes, le

uFonds des pilotes infirmes :D, . C'etait une caisse commune ayant pour objet

de secourir les <<pilotes indigents et infirmes et les veuves et enfants des

pilotes>> et a laquelle tous les pilotes etaient tenus de contribuer . Les deux

groupes furent rapidement mecontents de la gestion du fonds . Les pilotes

du has Saint-Laurent contribuerent beaucoup plus que les autres a alimenter

la caisse, mais elle fut bientot presque vide par suite des importantes

demandes (et disproportionnees, de l'avis des pilotes de Quebec) du groupe,

de Montreal . On estima donc qu'il y avait lieu de creer une caisse separee

pour les pilotes de Quebec et au-dessus . Cela fut fait en 1812 par une modi-

fication a 1'Acte concernant la Maison de la Trinite (52 George III, chap . 12)

-c'etait up pas de plus vers la division de la circonscription de pilotage,

c .-a-d. le Port de Quebec .

Une modification apportee en 1811 a 1'Acte concernant la Maison de

la Trinite (51 George III, chap. 12) exigea que pour se presenter a
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1'examen du brevet de pilote pour la section de Montreal, le candidat
reunisse preaiablement cinq annees consecutives de navigation entre Montreal

et Quebec . La meme loi modifiait la structure du tarif en divisant, a cette

fin, la circonscription en trois zones, les points intermediaires etant Portneuf

et Trois-Rivieres . Les droits n'etaient plus bases sur le trajet 'aller et retour

et ceux payes pour les trajets vers 1'amont etaient notablement plus eleves ;

p. ex., pour un trajet complet de Quebec a Montreal d'un batiment

depassant 250 tx, le trajet vers l'amont coutait 15 livres et le trajet vers 1'aval

10 livres et 15 shillings seulement . On ne pouvait plus exiger que le pilote

restat au service du navire plus de 48 heures apres 1'arrivee a destination .

En ce qui concerne les conditions de travail des pilotes au cours de

cette periode, l'unique station d'embarquement restait le havre de Quebec

ou les pilotes etaient obliges d'attendre 1'arrivee des batiments pour offrir

leurs services . A cette epoque, il n'existait aucune station de signaux et

l'on n'apprenait 1'arrivee d'un batiment que lorsqu'il etait en vue de Quebec .

Entre Quebec et Montreal, le trafic etait effectue par des voiliers de 200

a 250 tx et d'un tirant d'eau maximal de 11 ou 12 pi . Avec des vents

contraires, ils devaient louvoyer avec l'aide de la maree montante . Il fallait

generalement deux marees pour franchir les premiers 36 a 39 milles, jusqu'a

la pointe Platon ou 1'anse Portneuf, puis ils devaient attendre un vent

favorable pour les 124 milles restant a parcourir contre le courant jusqu'a

Montreal . Il leur fallait souvent deux ou trois semaines pour atteindre

1'entree du port de Montreal d'ou restait a franchir la pire des difficultes : le

courant Sair.te-Marie, d'une vitesse de 7 nceuds .

Si le vent favorable n'etait pas assez fort, les batiments etaient hales

contre le courant Sainte-Marie par 10, 12 ou meme 16 beeufs atteles a un

long cordage .

En amont du courant Sainte-Marie, un petit havre naturel pouvait

accueillir quelques petits batiments qui y restaient d'habitude an mouillage

plusieurs semaines, parfois deux ou trois mois .

En general les pilotes ne pilotaient que deux ou trois batiments au

cours d'une saison de navigation .

Bien que le tirant d'eau des batiments fut faible a cette epoque, la

tache des pilotes etait tres difficile . Es devaient sortir du port de Montreal

a la voile dans des eaux restreintes et par une passe etroite, tout en se gardant

des remous et des courants traversiers . Cette manoeuvre exigeait beaucoup

d'habilete et d'attention . Il n'existait ni bouees ni feux pour les aider et ils

devaient utiliser comme amers des arbres et des constructions, dont beaucoup

servent encore aujourd'hui («Le pilotage du Saint-Laurent de Quebec a

Montreah [piece 1456e]) .
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Les extraits suivants tires d'un article intitule «Dans le courant Sainte-

Marie :, publie par la Gazette de Montreal le 3 avril 1965 (piece 1470b)

decrivent les difficultes qu'il fallait surmonter* :

=Le port de Montreal est peut-etre aussi stir qu'on pourrait le souhaiter pour
un batiment, une fois entre, mais son acces est plutot difficile, ecrivait Thomas
Doige en 1819 . La difflculte d'acces dont il parlait etait causee par le courant
Sainte-Marie qui, autrefois comme maintenant, courait en amont de File Sainte-
I-Ielene et entre File Sainte-Helene et Pile de Montreal .

Pour les voiliers de son epoque, ce courant constituait un serieux obstacle .

Ils ne pouvaient monter le fleuve jusqu'au port que pousses par un fort vent

arriere; tant qu'il n'y avait pas un tel vent, ils devaient rester a 1'ancre en aval

de File Sainte-Helene. II n'etait pas rare alors de voir des flottes de voiliers au

mouillage pendant des jours, voire des semaines, en attendant que le vent tourne

en leur faveur .
Les chalands qui montaient le fleuve, charges de foin et de bois a destination

de Montreal, etaient grees de voiles d'une dimension et d'une forme extraordinaires,
sur lesquelles les vents exergaient plus de poussee, et qui leur permettaient de
remonter le courant. En 1900, ces chalands offraient encore un spectacle unique
en son genre sur le fleuve. On ne voyait probablement ce genre de voiles nulle
part ailleurs en Amerique du Nord et peut-etre meme nulle part ailleurs dans
le monde.

II y avait quelques vapeurs sur le fleuve a 1'epoque de Doige, mais leurs

machines primitives manquaient de puissance pour remonter le courant . Leur

situation etait, en fait, pire que celle des voiliers, puisqu'il fallait les haler a 1'aide

de longs cordages, tires par des bceufs le long de la rive. '

Les difflcultes presentees par le courant Sainte-Marie apparaissent dans la
description que fit Philippe Aubert de Gaspe de son voyage en bateau a vapeur

de Quebec a Montreal en 1818 . =

=Mais arrives aupres du bout de File Sainte-Helene, ni le vent ni la vapeur
ne pouvait les aider. 11 fallait alors avoir recours a la force combin6e de 42 bceufs
pour aider . . . d remonter le courant . '

=On se preoccupait beaucoup du probleme du courant Sainte-Marie . ,

-En 1823, on proposa un plan grandiose . Une loi du Parlement nomma une
commission pour examiner la possibilite de construire un grand canal allant du
debut des rapides de Lachine jusqu'a la fin du courant Sainte-Marie . . . Mais
tout le plan tomba a 1'eau d'es 1'estimation des frais .

L'annee suivante, cependant, un evenement fit penser a une autre solution .
En 1824, le remorqueur The Hercules, equipe de nouvelles machines d'une
puissance exceptionnelle, entra dans le courant en remorquant le navire, sur lest,
Margaret . Il remonta le courant et entra par ses propres moyens dans le port
de Montreal .

Cet evenement de 1824 fut la premiere victoire de la machine a vapeur sur
le courant Sainte-Marie . ,

En 1822, il fut necessaire d'augmenter, a la Maison de la Trinite, le

nombre des syndics de Montreal . La loi 2 George IV, chapitre 7 ajouta deux

syndics pour Montreal et un pour Quebec . La corporation comprenait des
lors un maitre, un depute-maitre et dix syndics, dont le surintendant des

pilotes de Quebec et le maitre du havre de Quebec, qui 1'etaient ex officio .

*Traduction .
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D'es 1830, le transport par eau entre Quebec et Montreal s'etait telle-

ment accru que Pon estima insuffisantes les installations du havre de Mont-
real, et l'on pourvut (10-11 George IV, chap. 28) a la nomination de trois
commissaires charges de 1'amelioration et de 1'agrandissement du port . Son
preambule n'appelle aucun commentaire* :

=Considerant que le havre de Montr6al est actuellement insuffisant pour
recevoir les navires qui le frequentent, il est opportun de 1'ameliorer et de
1'agrandir . . . _

C'etait un autre empietement partiel sur les pouvoirs de la Maison de
la Trinite, de laquelle relevait le havre de Montreal et qui etait normalement
responsable des ameliorations a apporter a ses installations . A cette epoque,
la nomination de commissaires a des fins determinees ne signiflait pas la
suppression de certains droits de la Maison de la Trinite, mais simplement
que le gouvernement entreprenait d'ameliorer le port a ses propres frais, et
Pon avait coutume de nommer une commission pour accomplir la tache et
disposer des credits votes a cette fin . Apres un certain temps, cette commis-
sion devint une corporation publique qui se substitua a la Maison de la
Trinite de Montreal en 1873 et en assuma toutes les responsabilites et
fonctions en ce qui concerne aussi bien le <<havre>> que le uportD de Montreal .

En 1832, les transports par eau entre Quebec et Montreal etaient
devenus si importants qu'on estima souhaitable de donner au <<port>> de
Montreal sa propre autorite . L'Acte de 1832 (2 Guillaume IV, chap. 24)
s'intitulait «Acte pour abroger en partie certains Actes y mentionnes, et pour
etablir et incorporer une Maison de la Trinite dans la Cite de Montreal» .

On fixait la limite du «portp de Quebec a Pointe-du-Lac (comte de Saint-
Maurice) et la partie du fleuve en amont de ce point devenait le <<portD de
Montreal . La section de Montreal de la Maison de la Trinite devint une

corporation independante, sous le nom de <<Maison de la Trinite de Mont-
real» dont les taches comprenaient la garde et 1'administration du Fonds
des pilotes infirmes de Montreal .

La limite ouest du <<port>> fut reculee de la pointe Sainte-Anne, ou il

se terminait jusqu'alors, a la frontiere ouest de la province, c .-a-d. qu'on
y ajoutait ce qui est maintenant la circonscription de Cornwall . La limite
ouest resta la meme jusqu'en 1934 . Cependant, la competence de la nouvelle

Maison de la Trinite en matiere de pilotage s'etendait au del'a de la limite est

du <<port>> . Elle avait le pouvoir d'attribuer les brevets, de fixer les taux, et

la responsabilite de la surveillance du service de pilotage entre Quebec

et Montreal, c .-a-d. du service effectue par les pilotes dans le havre de

Quebec et en amont.

La Maison de la Trinite de Montreal comprenait 7 personnes nommees
par le gouverneur : le maitre, le depute-maitre et cinq syndics, residant tous

*Traduction .
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dans la cite de Montreal . Sa competence etait la meme que celle qu'avait eue
la Maison de la Trinite de Quebec ; entre autres choses, la responsabilite de
toute la navigation et de toutes les voies navigables dans son territoire (no-
tamment le havre de Montreal), le controle du service de pilotage et des

pouvoirs judiciaires en matiere de pilotage . Le maitre du havre de Montreal
devenait fonctionnaire, mais non membre, de la corporation .

La loi donnait a la corporation le pouvoir de reglementation dans les
divers domaines de son activite <<tant pour la direction, conduite et gouverne-
ment de la dite Corporation et de la propriete reelle ou personnelle par eux

ainsi tenue, que pour la plus grande aisance, surete et facilite de la navigation
du Fleuve Saint Laurent et des differentes Rivieres dans les limites Du Port
de Montreal, soit pour poser ou oter des bouees et ancres, ou pour eriger
des fanaux ou amarques de terre, nettoyer les sables ou roches, ou autre
objet quelconque et aussi pour preparer et ameliorer les differents havres en

dedans des limites du dit Port . . .» . Elle pouvait aussi etablir des reglements

sur la discipline et la direction des pilotes et aspirants pilotes de Montreal,

c .-a-d . des reglements concernant leur conduite professionnelle, leur compe-

tence, leur instruction, leur formation pratique et leurs examens .

Les pouvoirs judiciaires de la corporation devaient etre exerces par au

moins trois de ses membres . Sa juridiction s'etendait aux differends entre les

pilotes et les capitaines au sujet des droits de pilotage, aux plaintes portees

contre les pilotes pour negligence, mauvaise conduite ou infraction aux

reglements et toutes autres infractions a la loi . Elle avait les pleins pouvoirs

d'un tribunal pour faire comparaitre les accuses et les temoins voulus, faire

preter serment, rendre des jugements, imposer les depens juges raisonnables,

et emettre des mandats de saisie ou d'arret . On pouvait en appeler des juge-

ments condamnant a payer plus de 20 livres devant la Cour du Banc du Roi

a Montreal .

L'Acte de 1832 portait que les candidats pilotes devaient subir un

examen <<en presence des pilotes brevetes qui jugent bon d'assister a 1'examen,

et qui peuvent proposer des questions» mais cette procedure fut modifiee

par l'ordonnance de 1839 qui prevoyait, a la place, que 1'examen devait

avoir lieu <<en la presence de tels Pilotes licencies qui jugeront a propos

d'assister a tel examen>, et qui auront la liberte de proposer des questions .

La duree de 1'apprentissage etait toujours de cinq ans d'emploi sur le fleuve

entre Quebec et Montreal . L'ordonnance ne devait rester en vigueur que

jusqu'au lei novembre 1842 .

La fiducie du Fonds des pilotes infirmes de Montreal fut transferee a

la Maison de la Trinite de Montreal . Les exigences statutaires pour la gestion

et la comptabilite etaient les memes que celles qui s'appliquaient a la Maison

de la Trinite de Quebec .
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La Loi de 1832 ne devait rester en vigueur que jusqu'au ler mai 1837,
mais c'etait une epoque troublee pendant laquelle le pouvoir de la legisla-
ture avait ete suspendu et aucune loi ne fut passee ni en 1836 ni en 1837 .
La Loi de 1832 sur la Maison de la Trinite de Montreal cessa donc automa-

tiquement d'etre applicable, du point de vue 1ega1, le 1or mai 1837 .

La situation legale ne fut rectifiee qu'en 1839 par une ordonnance du
gouverneur Sir John Colborne, qui detenait d'office les pouvoirs legislatifs
a cette epoque (Statuts du Royaume-Uni, 1-2 Victoria, chap . 9) (Acte impe-
rial de 1838, 1 Victoria, chap . 9) .

Sans doute, pendant ces deux annees, la Maison de la Trinite de Mont-
real et le service de pilotage continuerent a fonctionner, mais 1'ordonnance
de 1839 (2 Victoria, chap . 19) crea la corporation de la Maison de la
Trinite de Montreal comme si celle-ci n'avait jamais existe .

En ce qui concerne le pilotage, l'ordonnance reproduisait presque mot
a mot le texte de 1'Acte de 1832 . Le changement le plus important fut l'agran-
dissement du «porb, de Montreal dont la limite est fut reculee de Pointe-du-

Lac au <<bassin de Port Neuf exclusivementp . Le havre de Trois-Rivieres

passa alors sous la juridiction de la Maison de la Trinite de Montreal . La
periode prealable de service sur le fleuve, pour un aspirant pilote, fut reduite
de cinq ans a trois ans .

La Loi sur la Maison de la Trinite de Montreal fut prorogee a plusieurs
reprises pour des periodes limitees (1842, 6 Victoria, chap. 11 ; 1846, 9
Victoria, chap. 39; 1847, 10-11 Victoria, chap. 8 ; 1848, 11 Victoria, chap .

3) . L'ordonnance de 1839 fut finalement abrogee en 1849 lorsqu'on codifia

et rendit permanentes les dispositions relatives a la Maison de la Trinite de
Montreal. -

A cette epoque, le gouvernement etait decide a ameliorer la voie navi-

gable . En 1836 (6 Guillaume IV, chap . 23), on autorisa une etude sur le

lac Saint-Louis et 1'on envisagea un elargissement du canal de Lachine,
uPour etablir dans les limites du Bas-Canada, une communication par eau,
qui reponde s'il est possible, a celle que la Legislature du Haut Canada a
entrepris d'etablir sur le Fleuve Saint Laurent, pres de Cornwall, dans la
dite Province du Haut Canadap .

En 1838, les commissaires charges de 1'amelioration du havre de
Montreal furent autorises a faire un autre emprunt (1 Victoria, chap . 23),

et par une autre ordonnance (1 Victoria, chap. 26) 500 livres furent affec-

tees a une etude du lac Saint-Pierre que devaient faire des commissaires

nommes a cette fin .

Apres l'union du Haut et du Bas-Canada (1840, 3-4 Victoria, chap . 35,

Acte imperial) le gouvernement du Canada decida d'acquerir la direction

exclusive du canal Welland, et en 1841 (4-5 Victoria, chap . 48) le gouver-

nement fut autorise a acheter les actions possedees par des particuliers . Par
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un autre acte adopte en 1845, le gouvernement fut autorise a payer plus cher
les actions achetees a Londres, a cause de leur prix plus eleve pour les ac-
tionnaires du fait d'une disparite dans le cours des devises ( 8 Victoria, chap .
74) .

En 1841 egalement (4-5 Victoria, chap. 59) le gouvernement avang a
de 1'argent pour la construction de phares dans les limites du «portn, pour le
compte de la Maison de la Trinite de Montreal a fin d'ameliorer la securite
de la navigation parce que la Maison de la Trinite manquait des fonds ne-
cessaires . La corporation fut autorisee a prelever des droits de phare pour
rembourser le pret. Il etait en outre prevu que tous ces actifs devaient re-
tourner a la Maison de la Trinite de Quebec en cas de cessation de 1'appli-
cation de la Loi sur la Maison de la Trinite de Montreal .

En 1841 (sanction royale en 1842), le Board of Trade de Montreal fut
constitue en corporation par 4-5 Victoria, chapitre 90 ainsi que le Board of
Trade de Quebec par une loi analogue . Ces deux organismes devinrent per-
manents en 1845 ( 8 Victoria, chap. 67) .

D'autres credits furent votes au besoin pour divers travaux destines a
ameliorer la voie navigable et l'on autorisa aussi les commissaires du havre
de Montreal a emprunter des sommes supplementaires .

En 1849, les lois regissant les deux Maisons de la Trinite furent codi-
fiees . La nouvelle Loi sur la Maison de la Trinite de Montreal (12 Victoria,
chap. 117 [piece 1470d] ) n'appo rta aucun changement de la composition de
la corporation ni de ses pouvoirs, responsabi lites et competence . La loi ne
limitait pas le nombre des pilotes et tout candidat remplissant les conditions
statutaires avait le droit d'obtenir une licence ; il devait avoir navigue pendant
5 ans sur le fleuve entre Quebec et Montreal, dont 3 a bord de voiliers, sa-

voir le fran g ais et 1'anglais, savoir manoeuvrer les navires et connaitre les

lieux . Le brevet d'un pilote etait automatiquement suspendu en cas de non-

paiement d'une amende imposee, dans les trois mois suivant le jugement

ou dans un delai plus court, mais non inferieur a un mois, fixe dans le juge-

ment . La Maison de la Trinite pouvait annuler une licence a la suite d'une

plainte formulee par un armateur a 1'effet que la perte d'un navire ou des

dommages etaient dus a la faute d'un pilote, mais ce dernier pouvait obtenir

une nouvelle licence a condition de reussir un nouvel examen prouvant qu'il

etait qualifie en habilete et en savoir . La base du calcul du tarif restait la

meme, c.-a-d. les trois zones entre Quebec et Montreal, avec Portneuf et

Trois-Rivieres comme points intermediaires, et trois classes de jauge . La diffe-

rence entre les trajets vers 1'amont et les trajets vers 1'aval etait egalement

maintenue, c .-a-d . que pour un trajet entre Quebec et Montreal, un navire de

plus de 250 tx payait 16 livres pour monter le fleuve et 10 livres 15 shillings

pour le descendre. La responsabilite de la su rveillance des pilotes incombait
au «capitaine du port» qui etait aussi le maitre du havre .
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Ni le pilotage ni le paiement des droits de pilotage n'etaient obligatoires,

mais entre Quebec et Montreal le pilotage ne pouvait etre effectue que par

des pilotes brevetes pour la circonscription . Cette obligation fut restreinte

un an plus tard aux navires n'effectuant pas des voyages reguliers . En ve rtu

de 13-14 Victoria, chapitre 95, les bateaux de riviere, les vapeurs, chalands

et alleges ne naviguant qu'entre Quebec et Montreal furent exemptes de 1'o-
bligation, s'ils employaient un pilote, que celui-ci fat brevete. La modification

portait : «Cette obligation ne doit point s'etendre a 1'avenir aux vaisseaux qui
ne sont que des embarcations de riviere pour lesque lles toute personne pourra

ci-apres agir comme pilote sans etre sujet a aucune pena li te . D

Par contre, le chapitre 96 du meme statut exemptait les capitaines des
batiments de moins de 120 tx immatricules au Bas-Canada du pilotage

obligatoire dans le «port 2, de Quebec, mais les obligeait de n'employer qu'un

pilote brevete .

Les pIlotes restaient des entrepreneurs libres et les droits qu'ils ga-

gnaient leur appartenaient personnellement, a 1'exception de la cotisation
obligatoire au Fonds des pilotes infirmes, mais aucun pilote disponible ne
pouvait refuser (sauf pour des raisons valables) de piloter un batiment lors-

qu'il en etait requis par un capitaine ou par un membre ou un fonctionnaire

de la Maison de la Trinite (cette obligation est encore imposee, cf . art . 329

[f] [v], Loi sur la marine marchande) .

Du point de vue legislatif, la periode de 1850 a la Confederation fut
marquee par trois evenements impo rtants :

a) remplacement de la Commission chargee des ame liorations du
havre de Montreal par la Corporation des commissaires du havre
qui prit en charge 1'entiere direction du havre assumee jusque-la

par la Maison de la Trinite, a 1'exception du service de pilotage ;

b) prise en charge par le gouvernement, par 1'intermediaire du com-
missaire des Travaux publics, de 1'ame lioration du chenal entre les

havres de Quebec et Montreal ;

c) tentative de constitution des pilotes de Montreal en une corpora-
tion publique professionnelle .

En 1850, la competence des commissaires quant aux ame liorations
du havre de Montreal fut etendue en aval du fleuve jusqu'au lac Saint-

Pierre . Us se substituerent dans cette tache aux commissaires du lac
Saint-Pierre et ils furent requis de faire approfondir le chenal navigable a

1'ile Plate en vue d'y avoir toujours au moins 16 pi . d'eau. Les travaux

devaient etre finances d'abord par un pret, puis par l'imposition de droits

de phare a tous les batiments calant 10 pi . ou plus qui empruntaient le lac

Saint-Pierre (13-14 Victoria, chap. 97) . Cependant, 1'annee suivante, on

abolit les droits de phare en vue de liberer le trafic de la responsabi lite

financiere du reseau d'aides de navigation . Le cout de leur construction e t
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de leur entretien devait etre dorenavant convert par des credits . publics

imputes sur le Fonds du revenu consolide (14-15 Victoria, chap . 52) . En
1852, la Commission chargee des ameliorations du havre devint une nouvelle
corporation, celle des <<commissaires du havre de Montrealp, qui conservait
les droits et responsabilites de 1'ancienne commission quant a 1'amelioration
du havre et du chenal dans le lac Saint-Pierre, mais recevait en outre les

pouvoirs exerces jusque-la par la Maison de la Trinite de Montreal quant
au havre de Montreal, sauf 1'administration du service de pilotage . L'article 6

de la loi (16 Victoria, chap . 24) donnait a la nouvelle corporation le
pouvoir d'etablir des reglements, notamment, <<pour le bon gouvernement,

1'amelioration et le reglement du dit havre, . . . pour Yancrage, affourche-

ment, mouillage et amarrage de tous vaisseaux hantant le dit havre ; . . . pour

regler et controler l'usage des lumieres et des feux a bord des dits vaisseaux,
lorsqu'ils seront le long d'un quai on autre debarcad'ere, ou lorsqu'ils seront
an large dans le dit havre . . . >> . La tache de surveiller et diriger le havre
etait confiee a un maitre de havre assiste d'un depute-maitre de havre .
11 incombait a la corporation <<de designer le chenal du dit fleuve Saint
Laurent, depuis le dit havre, en suivant le chenal que l'on a creuse dans le
lac Saint Pierre, jusqu'a 1'embouchure de la riviere Richelieu . . .

En 1855, on estima necessaire de modifier la composition de la
Corporation des commissaires du havre, dont les membres avaient ete
jusqu'alors nommes par le gouvernement, et d'y inclure des representants
locaux. La loi 18 Victoria, chapitre 143, abrogea la Loi de 1852 et la
remplaga par de nouvelles dispositions au meme effet, sauf que la corporation

comprenait 5 membres dont 3 devaient etre nommes par le gouverneur . Les

deux autres etaient, d'office, le maire de la cite de Montreal et le president du
Board of Trade de Montreal .

Ces modifications doivent avoir ete tres satisfaisantes, car 6 ans plus
tard, en 1858, on proceda a la meme reforme a Quebec ou l'on crea la
Corporation des commissaires du havre de Quebec . En definitive, a Montreal
comme a Quebec, la Corporation des commissaires du havre remplaca
completement la Maison de la Trinite et assuma toutes ses fonctions et
responsabilites.

On dut se rendre compte, cependant, que les ameliorations a apporter
au chenal navigable entre Montreal et Quebec depassaient les ressources
normales et 6taient au dela des capacites des commissaires du havre de
Montreal, et en 1864 (27-28 Victoria, chap . 12), la province assuma la
charge de 1'entreprise <<sous le controle du Commissaire des travaux publics
pour qu'ils (travaux et ,ameliorations) soient completes et consideres comme
travaux publics de la province . . . ;> , aussi bien que celle de la dette deja
contractee dans ce but par les commissaires du havre . En 1865, les com-
missaires du havre furent autorises a emprunter 25,000 livres pour terminer
certains travaux en cours (29 Victoria, chap. 56). -
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En 1850, les pilotes du havre de Quebec et au-dessus, se rendant
compte de «1'importance croissante de leur profession, et de la necessite de
la faire exercer par des personnes dument qualifiees, tant au regard de leur
moralite et de leur formation que de leur competence professionnellei,*,
demand'erent a la Legislature, par voie de petition, a etre constitues en une

corporation publique professionnelle, organisme qu'ils consideraient le plus
apte a realiser ces fins . La loi 13-14 Victoria, chapitre 123 (piece 1470e)
fit droit en partie a la requete des pilotes et crea une corporation publique
appelee <<La Corporation des pilotes pour le havre de Quebec et au-dessus» .
En etaient obligatoirement membres tous les pilotes brevetes de la cir-
conscription (unon suspendus ni prives de leurs licences et cotisant au Fonds
des pilotes infirmes de Montrealb ) . La corporation pouvait posseder des
biens meubles et immeubles dans la mesure fixee par la loi . Elle devait tenir
obligatoirement ses reunions a Montreal et etre administree par un conseil
de neuf membres elus annuellement . La loi donnait an conseil le pouvoir
d'etablir des reglements concernant la direction, la reglementation, 1'affecta-
tion et la disposition de ses affaires, biens et travaux, la «gouvemen de ses
membres, la remuneration et les fonctions du secretaire-tresorier, 1'imposition
de penalites pour les infractions aux reglements, etant entendu que pour
etre applicables les reglements devaient ne pas etre contraires aux lois du

Bas-Canada ni aux reglements de la Maison de la Trinite alors en vigueur,
et avoir ete approuves par la Maison de la Trinite (qui pouvait exiger que
le conseil convoque une assemblee generale des membres pour obtenir leur
avis au sujet du reglement propose avant de le confirmer ou de le rejeter) .
An cas ou la Maison de la Trinite aurait refuse de confirmer un reglement
propose, elle devait communiquer par ecrit les raisons de sa decision .
L'approbation devenait automatique si la Maison de la Trinite omettait
d'agir dans les dix jours de la reception du reglement propose . Tons les
membres de la corporation et ceux de la Maison de la Trinite pouvaient
assister aux reunions du conseil et avaient acces aux proces-verbaux .

Cette corporation differait notablement de celle qui fut accordee dix
ans plus tard aux pilotes de Quebec du fait que c'etait strictement une
association professionnelle ne participant d'aucune maniere a la direction
reelle du service de pilotage. La loi ne donnait pas a la corporation des
pilotes de Montreal le droit de diriger le service ni les affectations des
pilotes, et la profession de pilote continuait d'etre fondee sur la concurrence .
La corporation n'avait aucun controle sur les gains des pilotes qui ne cons-
tituaient pas des recettes de la corporation ; elle n'avait donc aucun droit
-d'imposer un mode de mise en commun . En outre, la Legislature imposa
des conditions qui ne plaisaient pas aux pilotes, a savoir l'obligation de
tenir toutes les reunions a Montreal et le droit de veto de la Maison de la
Trinite .

• Traduction .
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II est certain que les pouvoirs accordes a la corporation etaient
moindres que ceux qu'avaient demandes les pilotes et ils furent si mecon-
tents qu'ils refuserent de tenir la premiere reunion de la corporation qui,
conformement a la loi, devait avoir lieu le ler octobre 1851 .

Ils adresserent une autre petition a la Legislature en vue d'obtenir la

modification de la loi de constitution en corporation . En 1853, la loi fut modi-

fiee (16 Victoria, chap . 258), mais seulement en cc qui concernait les pena-

lites et pour permettre de tenir les reunions soit a Quebec, soit a Montreal (a
cette epoque la plupart des pilotes habitaient Quebec puisque c'etait la station
d'embarquement pour la section de Montreal du Saint-Laurent) . Cependant,

la Maison de la Trinite conservait son droit de veto . La modification ne

satisfit pas les pilotes pour qui une corporation dotee de pouvoirs si restreints
et placee sous la tutelle de la Maison de la Trinite n'offrait aucun avantage
personnel ou professionnel . Ils refuserent de nouveau de tenir la premiere
reunion necessaire pour 1'election du conseil et, de ce fait, la corporation

ne prit jamais forme (pike 1456e) .

La Commission n'a trouve aucune loi abrogeant la Loi de 1850 . Si
celle-ci, comme il semblerait, ne fut jamais abrogee, la corporation existe
toujours, tous les pilotes de la circonscription de Montreal en font partie,

et il suffirait de convoquer, conformement a la loi, une assemblee a laquelle
assisteraient au moins neuf pilotes, et d'elire un conseil dont les decisions
(dans les limites des pouvoirs de la corporation) engageraient alors tous
les pilotes brevetes pour le havre de Quebec et au-dessus .

La Maison de la Trinite assumant, de par la loi, la responsabilite
d'assurer la securite de la navigation sur la section du fleuve relevant de sa
juridiction, ainsi que la direction et le bon fonctionnement du havre de
Montreal et des autres havres de la circonscription, ses reglements consti-

tuaient une combinaison de regles de route et de reglements regissant le trafic,
la protection des chenaux et des installations des quais, ainsi que l'organisa-
tion et la fourniture des services de pilotage . Les reglements etablis par la

Maison de la Trinite de Montreal le 20 mars 1851, sanctionnes et approuves
par le gouverneur general en conseil le 2 avril 1851 (piece 1470g), sont

un exemple de ce type de legislation . Ils comprennent 95 articles qui

constituent essentiellement un code complet de la marine marchande pour

cette section -du Saint-Laurent. En plus du pilotage, ils traitent, entre autres

choses, du mouillage et de 1'amarrage des batiments dans le havre ou port

de Montreal ; des diverses obligations d'un capitaine telles que celle* «de

faire les signaux necessaires :D lorsqu'il est <<averti par son pilote qu'un autre
batiment en vue s'approche d'un haut-fond, ou d'un autre dangerb ; des

regles de route telles que celle obligeant tous les batiments, en se croisant,
a passer du cote tribord <compte tenu que les batiments entrant dans le
havre de Sorel ou en sortant passeront toujours du cote babord (lar-

* Traduction.
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board2) n ; du lest, du combustible, des cendres, des dechets, etc . ; de
l'identification des batiments genant la navigation et n'obeissant pas au
maitre de havre; des feux que les bateaux a vapeur doivent porter la nuit
lorsqu'ils font route ou au mouillage ; de la navigation sur la riviere Richelieu
et dans le havre de Sorel ; du debarquement de la poudre (a canon) ; des
transports a terre sur les terrains des havres . Le mot batiment (vessel)
traduit alors par uvaisseau», etait defini comme comprenant et signifiant

tout engin flottant ou <<voiture d'eau>>, et 1'expression maitre de havre
designait le capitaine de port de Montreal .

Les ureglements concernant les pilotes2, comprennent les articles 49 a
67 inclusivement . Voici leurs caracteristiques principales :

a) Bien que travaillant a son propre compte, le pilote ne pouvait
refuser, lorsqu'il en etait requis par le maitre de port ou un fonc-
tionnaire de la Maison de la Trinite, de prendre en charge tout
batiment ayant besoin d'un pilote, a moins qu'il ne fut deja engage,
on lorsqu'il en etait requis par un ordre signe par un fonctionnaire

de la Maison de la Trinite de «se rendre abord et de prendre en
charge un vaisseau du service de Sa Majeste ou de la Province . . . D ,
et il etait oblige, lorsqu'il avait accepte, d'accomplir sa mission .

b) Le pilote devait se presenter a la Maison de la Trinite lorsqu'il
arrivait a Montreal d'un voyage vers 1'amont et avant de quitter
Montreal pour un voyage vers 1'aval . A Quebec, il etait oblige de
rester au service du navire durant 48 heures apres 1'arrivee et, a

Montreal, de rester a bord durant 48 heures apres 1'arrivee du
batiment en face du port, et une heure apres 1'amarrage on 1'ac-
costage du batiment a un quai .

c) Le fait de ne pas piloter durant deux annees consecutives (sauf en
cas de maladie, d'absence forcee ou de permission speciale) rendait
le pilote passible d'une penalite de 10 livres, et d'une penalite sup-
plementaire de 10 livres pour toute annee en plus . Le pilote pou-
vait eviter de payer la penalite en demissionnant .

d) Les droits de mouvements dans les limites du havre de Montreal,
y compris les quais du canal de Lachine, etaient fixes par les
reglements .

e) Les reglements interdisaient egalement, sous peine d'infraction, a
un pilote :
(i) de preter ou << de se departir de quelque fagon de sa branchei,* ;

2 Larboard est 1'ancien mot anglais qui signifiait Port . L'article 24 du reglement prevoyait
pour Sorel une r8gle inverse de celle qui 6tait applicable au reste de la circonscription . Cette
exception semble avoir ete faite pour des raisons de s6curit€, afin de permettre aux batiments
de faire face plus efficacement aux conditions locales. A cette t=poque, les batiments itaient
des voiliers qui devaient surmonter les difficultes causees par 1'€coulement de la rivi6re
et les courants contraires avec le vent comme seul moyen de propulsion .

* .Branche= btait, 3 cette epoque, le terme employe .
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(ii) de ne prendre en charge, en tant que pilote, un batiment que

dans les limites permises par son brevet ;

(iii) d'omettre de porter sur lui une copie des reglements en anglais
et en frangais et de les montrer au capitaine qui le lui deman-

dait ;

(iv) de desobeir a toute ordre de la Corporation de la Maison de
la Trinite ;

(v) d'omettre d'avertir un autre navire d'un danger et de signaler
les modifications des bancs de sable, des chenaux ou des

bouees ;
(vi) d'exiger ou de recevoir <<pour le pilotage d'un vaisseau, une

somme plus eleveey que ne 1'autorisait la loi.

f) Enfin, une clause generale de discipline se lisait comme suit* :

-Article 65 . Que tout pilote qui se conduira grossierement, on qui
ne sera pas strictement sobre dans 1'exercice des fonctions de sa

charge, ou qui ne consacrera pas tons ses soins et sa diligence
a la sauve conduite de tout navire ou vaisseau (qu'il soit remorque
par un vaisseau a vapeur on non) pendant qu'il en a la charge,
on qui ne consacrera pas tous ses soins pour empecher qu'il n'en-
dommage d'autres navires on vaisseaux, encourra et paiera, pour
chacune de ces infractions, une amende ne depassant pas 10 livres . =

En 1857, le Parlement (20 Victoria, chap . 128) delegua certains des

pouvoirs legislatifs qu'il avait conserves sur le service de pilotage en autori-
sant la Maison de la Trinite a fixer tous les taux de pilotage par reglement,
sous reserve d'approbation par le gouverneur en conseil . Jusqu'a cette

epoque, les taux (sauf pour les mouvements) etaient fixes par la loi qu'il

fallait modifier pour chaque changement apporte au tarif . La loi rendait

obligatoire, pour les proprietaires de navires, le paiement integral des droits

de pilotage en cas d'annulation, sauf lorsqu'il y avait une plainte contre le

pilote . Le delai de retenue non passible de droits etait ramene a 24 heures

apres 1'amarrage .

Comme on 1'a vu precedemment, les pilotes exergaient leur profession

sous le regime de la libre entreprise et il etait normal qu'ils se fissent con-

currence pour la clientele . Les pilotes de Montreal n'avaient pas a fournir

de bateau-pilote et, contrairement a la procedure de la circonscription de

Quebec, un pilote n'avait pas le droit de piloter un riavire lorsqu'il etait le

premier a le heler a la station d'embarquement parce qu'il n'existait aucun

systeme obligatoire et que le capitaine gardait toute sa liberte d'employer ou

non un pilote; sa settle obligation etait, s'il employait un pilote, que celui-ci

fat brevete. Les pIlotes etant normalement engages a terre, le capitaine avait

toute liberte pour choisir parmi ceux qui n'etaient pas alors en service, et les

pilotes, bien que travaillant a leur propre compte, devaient se rendre dispo-

'Traduction .
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nibles lorsqu'ils n'etaient pas en service et n'avaient pas le droit, une fois
choisis, de refuser .

Ces regles se revelerent d'application tres difficile et en 1864 (27-28
Victoria, chap. 58) on etablit un mode de controle de la disponibilite des
pilotes . Tous les pilotes, a leur arrivee a Montreal, devaient se presenter au

aregistrairen de la Maison de la Trinite et indiquer leur lieu de residence ; le
registraire devait inscrire dans un registre «les noms et le domicile a
Montreal de tous les pilotes licencies qui se presenteront ainsi, parmi lesquels
les patrons de navires et autres ayant besoin des services de ces pilotes li-
cencies choisiront les pilotes qui leur conviendront, autres que ceux occupes
a piloter les steamers de la malle oceanique, ou aucun d'eux et indiqueront
au registrateur les noms des pilotes qu'ils choisissent .n Apres approbation
du choix par la Maison de la Trinite, le pilote concerne devait etre considere
a toutes fins comme engage et c'etait une infraction statutaire que de refuser
de piloter un batiment qui 1'avait engage, sauf pour des raisons de securite
du navire ou toute autre cause juste et suffisante . La meme loi modernisait
les dispositions relatives a la formation des aspirants pilotes . Trois des cinq
annees d'apprentissage pouvaient maintenant etre passees a bord d'un vapeur
(au lieu d'un voilier) effectuant le remorquage des batiments de haute mer et,
a la fin de la cinquieme annee, 1'aspirant pilote devait accomplir au moins
six voyages a bord de voiliers sous la direction d'au moins trois pilotes bre-
vetes differents . En outre, le candidat devait faire au moins un voyage aller
et retour du Canada en Europe, comme matelot a bord d'un voilier .

La Loi de 1864 rendit le pilotage obligatoire dans la circonscription de
Montreal pour les batiments de plus de 125 tx autres que ceux de la province,

obligation sanctionnee par une penalite egale au montant des droits de pilo-

tage et payable au Fonds des pilotes infirmes .

A cette epoque, il n'existait ni association ni entente entre les pilotes et

il en resultait une concurrence acharnee pour la clientele . Tous les moyens

etaient bons pour etre les premiers a offrir leurs services et certains pilotes

allaient en aval de Quebec (et parfois jusqu'au Golfe) dans des bateaux ou

des remorqueurs pour rencontrer des voiliers et des vapeurs . Cette concur-

rence ruineuse les amena, en 1870, a etablir un controle sur la fourniture des

services et a former une association a cette fin . Le principal obstacle etait

1'existence du regime des pilotes speciaux qui rendait impossible d'etablir un

veritable tour de role, ce qui empechait une repartition equitable du travail .

En outre, les pilotes speciaux beneficiaient d'un avantage indu sur leurs

collegues, du simple fait que leur choix par les lignes regulieres etait consi-

dere par les clients eventuels comme la reconnaissance de leur competence .

C'est pourquoi les pilotes speciaux refusaient de participer an mode du tour

de role a moins qu'on ne leur accordat certains privileges . Un accord fut

conclu apres 3 ans de discussion. En 1873, les pilotes elirent un comite de
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5 membres charge de veiller a leurs interets generaux . Un agent, choisi et

paye par eux, fut charge d'affecter les pilotes, a Quebec, suivant un mode
de tour de role . Le comite devait etre elu tous les ans, lors d'une assemblee
generale des pilotes (le pilotage du Saint-Laurent de Quebec a Montreal
[piece 1456e]) . Cela marqua la fin du regime de la libre entreprise .

La premiere loi sur le pilotage votee apres la Confederation, la Loi sur
le pilotage de 1873 (36 Victoria, chap. 54) ne modifia pas notablement la

situation legale au regard du pilotage a Montreal . Elle n'abrogea que tres peu

des dispositions anterieures 'relatives a la circonscription de Montreal, et
seulement par necessite de les refondre dans la nouvelle loi sur le pilotage .

Celle-ci abrogeait la partie de 1'Acte de la Maison de la Trinite de Montreal

(12 Victoria, chap . 117) ayant trait a 1'exemption accordee aux seuls bati-
ments naviguant entre Quebec et Montreal, qui les dispensait de prendre,

en cas de besoin, un pilote brevete (art . 21), et aux tarifs applicables

(art . 23) . Elle abrogeait egalement la Loi de 1850 (13-14 Victoria, chap .
95) qui avait cree une exemption en faveur des caboteurs (Cf . p. 620)

ainsi que la Loi de 1864 (27-28 Victoria, chap . 58) ayant trait au droit du

capitaine de choisir parmi les pilotes disponibles et a l'obligation, pour un
pilote non engage ailleurs, d'accepter lorsqu'il etait choisi, et aussi a 1'ap-

prentissage et au pilotage obligatoire. La nouvelle loi portait sur toutes ces

questions .

Les dispositions speciales concernant la circonscription de pilotage de

Montreal etaient les suivantes :

a) Par voie d'exception, comme pour la circonscription de Quebec,
le Parlement conservait le pouvoir de nommer 1'autorite de pilotage

de Montreal . Aux termes de 1'article 6 de 1'Acte de pilotage, il

nommait les Commissaires du havre de Montreal a titre d'autorite
de pilotage de la circonscription federale de pilotage de Montreal
nouvellement constituee, a la place de la Maison de la Trinite de
Montreal, et il leur conferait tous les pouvoirs qu'avait eus jus-

qu'alors la Maison de la Trinite de Montreal . Par une loi distincte

adoptee la meme session (36 Victoria, chap. 61) la Maison de

la Trinite de Montreal etait dissoute et ses pouvoirs sur le port

de Montreal etaient egalement conferes aux commissaires du havre

qui devinrent alors a la fois 1'autorite du havre, du cportn et du

pilotage, comme 1'avait ete, a 1'origine, la Maison de la Trinite .

Les actifs qui n'etaient pas specifiquement transferes aux commis-

saires du havre etaient devolus a la Couronne representee par le

ministre du nouveau ministere de la Marine et des Pecheries . La

constitution de la Corporation des commissaires du havre fut

modifiee pour permettre une plus large representation des interets

locaux : elle devait comprendre neuf membres, dont quatre etaien t
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nommes par le gouverneur et les cinq autres e1us, deux par Ia
Chambre de Commerce de Montreal, un par 1'Association de la
«Halle aux Btes» de Montreal, un par le <<Conseil de Ville>> de

Montreal et un par les «Interets Maritimes» . Les bouees et balises
du <<port>> de Montreal devaient etre placees et entretenues par la
corporation a ses propres frais . Une autre loi adoptee au cours de
la meme session remplaga la Maison de la Trinite de Quebec par

la Corporation des commissaires du havre de Quebec . Une autre
loi votee au cours de la meme session (36 Victoria, chap . 55)
abrogea les pouvoirs que les deux Maisons de la Trinite avaient
au regard de la recuperation et des epaves et crea la fonction de

<<receveur d'epaves» (commissaire aux epaves) . Cet ancien pouvoir
de la Maison de la Trinite ne fut done pas confere aux Commis-
saires du havre de Montreal .

b) Cependant, dans sa definition des limites de la circonscription, la
loi ne distinguait pas entre la competence territoriale des commis-

saires du havre en tant qu'autorite du eport~ et en tant qu'autorite
de pilotage . Elle donnait a la circonscription de pilotage les memes
limites qu'au <<portn, c.-a-d. du bassin de Portneuf exclusivement

jusqu'a la frontiere du Quebec et de 1'Ontario, mais elle etendait
la competence des commissaires en matiere de pilotage aux pilotes
du havre de Quebec et au-dessus et, en ce qui concerne les services
qu'ils effectuaient, a«aussi la circonscription de pilotage de Quebec,

comprenant la partie du fleuve St-Laurent qui s'etend du Trou
St . Patrice au bassin de PortneufA (art . 6) . Cette disposition resta
telle quelle jusqu'a sa correction par 1'article 313 de la Loi sur la
marine marchande de 1934 .

c) L'autorite de pilotage de Montreal (avec celles d'Halifax, de Saint-
Jean [N.-B.] et de Quebec) etait privee du droit d'accorder aux

capitaines et lieutenants des certificats leur permettant de faire
fonction de pilote (art . 18[4] et 65) .

d) Les dispositions generales concernant la creation par reglement

d'une caisse de pilotes ne s'appliquaient pas (art . 18[12 1 ), etant
donne que le Parlement en avait deja cree une qui continuait
d'exister, a savoir le Fonds des pilotes infirmes pour les pilotes de

Montreal . Son existence etait reconnue par Particle 80 qui obligeait

les pilotes a continuer d'y contribuer. Le montant de la cotisation

etait fixe a 5%, mais les Commissaires du Havre de Montreal

etaient autorises a le modifier par reglement jusqu'a concurrence

de 7% du revenu brut .

e) Le chevauchement de juridiction dans le havre de Quebec etait

limite par 1'article 49 qui prevoyait que les pilotes de Montrea l
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pourraient prendre en charge un batiment dans le havre de Quebec,

a condition que ce fat pour un voyage vers 1'amont, mais les
mouvements devaient etre effectues par un pilote de Quebec .

f) La loi prevoyait le paiement obligatoire des droits de pilotage dans
la circonscription de Montreal (ainsi que dans les circonscriptions

de Quebec, Halifax et Saint-Jean [N .-B .] [art . 57]) . Elle abrogeait

le droit des batiments exempts d'engager des pilotes non brevetes .

En 1879 (42 Victoria, chap . 25), 1'autorite de pilotage de Montreal

regut le pouvoir exceptionnel de delivrer des brevets de, pilotage de seconde
classe aux reapprentis» engages par contrat qui seraient reconnus capables

d'exercer des fonctions de pilotage limitees on d'une classe subalterne. Ce

brevet devait rester en vigueur jusqu'a ce que son detenteur devienne parfaite-
ment qualifie . On devait etablir un tarif special pour les services de ces
pilotes de seconde classe et il etait prevu que 4'emploi d'un pilote titulaire

d'un brevet de seconde classe West pas obligatoire>> .

Le quorum des commissaires du havre siegeant en tant qu'autorite
de pilotage fut reduit a trois en 1880 (48 Victoria, chap . 31) .

En 1882, une modification a 1'Acte du pilotage (45 Victoria, chap . 32)

autorisa les diverses autorites de pilotage a limiter la duree d'un brevet de
pilote a n'importe quelle periode non inferieure a deux ans . La loi specifiait
cependant que ce pouvoir ne s'etendait pas a Quebec, a Montreal ni a Saint-

Jean (N.-B.) .

Comme on 1'a vu precedemment, les pilotes avaient forme ce qu'ils
appelaient une «association du tour de roleb dirigee par un comite de cinq
membres, et avaient nomme un agent pour assurer les affectations des pilotes
de Montreal dans le havre de Quebec . En 1878, 1'autorite de pilotage assuma

les frais de fonctionnement du bureau des affectations de Quebec et 1'agent
des pilotes devint employe de 1'autorite de pilotage (piece 1456e) .

Lors de leur reunion generale, en 1881, les pilotes decid'erent d'adresser
an gouvernement une nouvelle petition demandant la constitution en corpora-
tion de leur association du tour de role . Le projet rencontra une forte

opposition tant de la part de 1'autorite de pilotage que de la part des

armateurs . Les pilotes se reunirent a Montreal et Pon aboutit a un com-

promis, apres de longues discussions . Les pilotes convinrent de retirer leur

petition aux conditions suivantes :

a) L'autorite de pilotage reconnaltrait le comite du tour de role des

pilotes et appliquerait les reglements adoptes par lui .

b) Le systeme d'apprentissage serait modifie conformement a la pro-

position faite par le comite des pilotes .

c) Le nombre des pilotes serait limite a 45 jusqu'a 1'accroissement de

la demande en services de pilotage .
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Apparemment, 1'autorite de pilotage avait convenu de faire plus qu'elle
ne pouvait ou desirait faire ; les pilotes ne furent pas satisfaits des resultats
et, en 1884, renouvelerent leur demande de constitution en corporation . On
a dit qu'ils eurent a se battre contre de puissants et tenaces ennemis et que le
projet de loi fut repousse en premiere lecture (piece 1456e) .

En 1885, les commissaires du havre refuserent de continuer a payer

les depenses administratives du service de pilotage sur leurs propres revenus
et imposerent un prelevement de 2% sur les revenus du pilotage pour
financer leurs depenses de pilotage . Les pilotes soutinrent que les commis-
saires du havre faisaient, sur ce prelevement, un benefice net d'environ $800
a$900 par an et que le prepose aux affectations, puisqu'ils payaient son
salaire, devrait etre leur employe, comme auparavant . Ils insisterent aussi
pour avoir un representant au conseil de la Corporation des commissaires
du havre, ne fut-ce que pour eviter les depenses considerables qu'ils
devaient engager chaque annee pour sauvegarder leurs interets menaces

(piece 1456e) .

Lors de la refonte de 1'Acte du pilotage, en 1886, on n'apporta aucun

changement aux dispositions speciales s'appliquant a la circonscription de

pilotage de Montreal .

En 1894, lors de la modification et de la refonte de la Loi sur les
commissaires du havre de Montreal, on n'apporta aucun changement a

l'organisation du pilotage . Le nombre des membres de la corporation fut

porte a 11 commissaires, dont 6 nommes par le gouverneur en conseil . Le
maire de la cite de Montreal etait commissaire d'office, et quatre commis-

saires devaient etre elus, un par la Chambre de Commerce de Montreal,

un par 1'Association de la «Halle aux Blesn de Montreal, un par la Chambre

de Commerce du District de Montreal, et un par les «Interets Maritimes ;o .

Le quorum des commissaires etait de 6 lorsqu'ils siegeaient en tant qu'autorite
de pilotage, mais leurs pouvoirs judiciaires pouvaient etre delegues a trois

quelconques d'entre eux. Quant aux pouvoirs des commissaires en tant
qu'autorite de pilotage, la loi se ref.erait simplement a 1'Acte du pilotage .

Leurs pouvoirs judiciaires an regard du pilotage etaient reaflirmes de meme

que le pouvoir de la corporation d'etablir les reglements necessaires pour
les exercer.

Le nombre des lignes de navigation regulieres s'etait accru ; en conse-
quence, le nombre des pilotes speciaux qu'elles engageaient augmenta egale-

ment, mais le nombre des pilotes du tour de role diminua tout comme le

nombre des navires n'employant pas de pilotes speciaux . Le revenu provenant

du tour de role devint bien inferieur a celui des pilotes des lignes regulieres

et les pilotes du tour de role reagirent en demandant une part plus equitable
des revenus de pilotage.
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En 1896, les pilotes tenterent de nouveau d'obtenir leur constitution en
corporation en vue de mettre fin aux differends resultant de cette situation .
Le projet de loi qu'ils presenterent au Parlement (Bill no 67, 1897 [piece
1470f]) proposait la creation d'une corporation qui serait autorisee a diriger

ses membres dans 1'exercice de la profession de pilote, a traiter leurs gains
comme revenus de la corporation, a diriger les affectations et la mise en
commun et a maintenir la discipline . L'affiliation ne serait pas obligatoire,
mais les administrateurs auraient des pouvoirs an regard de la nomination
des pilotes et des «apprentis ;~ . La perte ou la suspension du brevet d'un pilote

entrainerait automatiquement la perte ou la suspension de son affiliation . Le

president de la corporation deviendrait, d'office, membre de 1'autorite de
pilotage de Montreal pour toutes les questions relatives an pilotage . Les

reglements de la corporation seraient soumis a 1'approbation de 1'autorite

de pilotage qui aurait le pouvoir de les annuler en tout ou en partie pendant
un delai d'un mois apres leur presentation a 1'approbation . Le droit du
capitaine de choisir son pilote serait maintenu, mais le choix se porterait sur
les listes de tous les pilotes disponibles pour le service, tenues a cette fin
tant a Quebec qu'a Montreal .

La corporation proposee etait une version considerablement modifiee
de la corporation autorisee pour les pilotes de Quebec en 1860 . Elle devait

remplacer, avec des pouvoirs accrus, 1'association du tour de role formee
par les pilotes de Montreal en 1870 .

Cette fois, malgre une forte opposition de la part des memes elements,
le projet de loi fut adopte par les Communes, mais rejete par le Senat le
18 juin 1897, sur 1'avis du Comite des chemins de fer, des telegraphes et
des ports qui recommanda qu'aucune suite n'y soit donnee pour des raisons

d'interet public . Les pilotes se mirent alors en greve .

Le pilote Cleophas Auger, president du Comite des pIlotes de Montreal,
dans un article qu'il ecrivit en 1900 (piece 1456e) et dans lequel il relate

les evenements de 1'epoque, declare que les pilotes, decourages par 1'echec

de leurs efforts en vue d'obtenir leur constitution en corporation, voyant que

la situation etait pire qu'elle n'avait jamais ete et pensant qu'un changement

etait necessaire tant dans 1'interet de l'industrie maritime que dans le leur, se

mirent en greve le 18 juin 1897 . Les pilotes ne retournerent au travail que

lorsque le ministre de la Marine et des Pecheries eut institue une commission

d'enquete pour etudier leurs griefs .

Les circonstances qui aboutirent a la greve sont resumees dans le pre-

mier paragraphe du decret instituant la commission d'enquete (decret en

conseil date du 11 janvier 1898 [piece 1470k])* :

-Sur un rapport en date du 8 janvier 1898, presente par le ministre de la
Marine et des Pecheries, declarant que depuis un certain temps les pilotes e n

'Traduction .
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service dans la circonscription de Montreal reclamaient avec insistance leur consti-
tution en corporation et un elargissement de leurs privileges de pilotes, et que, au
cours de la derniere session du Parlement, un Bill avait ete presente par M . Guay,
depute, dans le but de constituer les pilotes en corporation et de leur donner la
direction de leurs affaires et de prevoir 1'etablissement de reglements pour le main-
tien de la discipline, et d'autres dispositions . Ce Bill se heurta a une forte opposition
de la part des armateurs de Montreal et de celle des Commissaires du port, qui
sont 1'autorite de pilotage legalement constituee de la circonscription. Le Bill,
apres avoir ete examine en comite, et modifie, fut adopte en troisieme lecture
par la Chambre des communes, mais fut rejete par le Senat . Par suite du rejet
de ce Bill, les pilotes, le 18 juin 1897, ont refuse de piloter tous batiments, ou
d'exercer leur profession, a moins d'etre constitues en corporation, ce qui a cause
des ennuis et des retards aux transports par eau . Apres avoir fait greve pendant
environ une semaine, les pilotes reprirent le travail, sur 1'assurance du ministre
de la Marine et des Pecheries que le gouvernement se ferait un devoir de faire
une enquete sur leurs griefs pendant le conge des Chambres . =

La commission d'enquete etait composee de trois membres, M. le juge J .
Lavergne, d'Ottawa, le major F. Gourdeau, sous-ministre de la Marine et des
Pecheries et le Commander W. Wakeham, medecin, egalement d'Ottawa .

La commission se pronon~a contre la constitution en corporation qui
donnerait aux pilotes le pouvoir qu'ils demandaient, en partie a cause de leur
nombre relativement faible et qu'on jugeait devoir encore reduire, mais sur-
tout parce que la commission estimait qu'il existait de meilleurs moyens de
donner aux pilotes la participation aux affaires du pilotage qu'ils desiraient .

Tout en concluant que lorsque les commissaires du port siegeaient en
tribunal, ils ne traitaient pas d'une fagon indue les pilotes comparaissant

devant eux, mais leur permettait d'etre representes par un avocat et voyaient
a obtenir le temoignage d'experts (y compris 1'avis de pilotes), la commission
estima que la methode adoptee n'etait pas la meilleure . Elle recommanda
que les pilotes impliques dans des sinistres maritimes comparaissent devant
un tribunal maritime compose de trois experts-l'un choisi par 1'autorite de
pilotage, un deuxieme par les pilotes (mais pas un pilote en service actif dans
la circonscription de Montreal) et le troisieme par le Ministre . Si 1'on insti-
tuait une cour d'amiraute a Montreal, eces proces devraient se tenir devant
un juge d'une telle cour, assiste par deux assesseurs maritimes>> .

Pour donner aux pilotes la representation requise, la commission proposa
la presence d'un representant des pilotes au conseil de 1'autorite de pilotage.
Elle suggera que les pilotes choisissent annuellement, dans cc but, deux
d'entre eux, un pour faire partie du conseil lors de ses seances au sujet de
questions concernant les pilotes, 1'autre comme suppleant, en vue d'assurer
la disponibilite constante d'un representant des pilotes .

Les pilotes avaient demande que leur nombre fut de nouveau reduit,

alors que les armateurs avaient propose que quiconque ayant reussi a 1'examen

necessaire soit autorise a devenir pilote, que les pilotes soient vraiment des

entrepreneurs libres et que les armateurs aient une liberte de choix absolue .
La commission constata que le nombre des pilotes ne s'etait jamais revel e
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insuffisant et qu'en fait c'est 1'inverse qui etait vrai . Elle faisait remarquer
que des greves pouvaient aussi bien se produire avec un grand nombre de
pilotes mal payes et mecontents et qu'en realite elles etaient moins probables
avec un nombre limite de pilotes bien payes. Le statut des pilotes etant celui
d'employes exergant leurs fonctions sous la direction de 1'autorite de pilotage,
elle estimait qu'aucune raison ne s'opposait a limiter leur nombre et elle con-
clut que le nombre des pilotes etait alors an moins le triple des besoins . S'ils
devenaient plus nombreux et que leur travail flit plus divise, leur competence
souffrirait du manque de pratique . Elle recommanda de limiter le nombre
des pilotes a cinquante .

En ce qui concerne 1'apprentissage, elle convint que les conditions
exigees n'assuraient plus une formation suffiisante, mais elle laissait a 1'auto-
rite de pilotage le soin d'elaborer, en collaboration avec les pilotes, de nou-
velles regles. La disparition des voiliers avait apporte une modification
graduelle du trafic alors que le programme d'apprentissage base sur ce dernier
restait inchange. Autrefois, les «apprentis>> apprenaient a connaitre le fleuve
sur des remorqueurs naviguant entre Montreal et Quebec avec des voiliers
en remorque . A bord, ils acqueraient la connaissance des amers, des feux
et des courants, si bien que lorsqu'ils etaient finalement pris en charge par
un pilote regulier durant leurs deux dernieres annees d'apprentissage, le fleuve
leur etait deja familier . La disparition des voiliers avait supprime les possi-
bilites d'emploi a bord des remorqueurs . La commission recommanda donc

de maintenir 1'exigence des trois voyages outre-mer a effectuer en hiver par
les aspirants pilotes, mais de supprimer 1'obligation de faire l'un de ces
voyages sur un voilier .

En outre, la commission fit un certain nombre de propositions a 1'egard
des ameliorations du chenal navigable ; p. ex., 1'erection de marques per-

manentes, le balisage du chenal avec des bouees de formes et de couleurs

differentes, 1'eclairage du chenal pour permettre la navigation de nuit, son

dragage periodique et 1'enlevement des obstacles dangereux pour la

navigation, 1'elargissement du chenal de 500 a 600 pi . dans les l iignes droi-

tes et jusqu'a 700 pi . au moins dans les courbes, son approfondissement a

30 pi. et a 2 pi . de plus dans les courbes (en soulignant que les navires

a fond plat du type utilise alors sur le Saint-Laurent calaient beaucoup plus

dans une courbe que dans la position horizontale), et le redressement de

celles-ci dans la mesure du possible en vue de permettre a des navires plus

longs de les franchir facilement (62 Victoria, Journaux de la session [n° 11]

[A. 1889] [piece 1470k]) .

Les pilotes furent satisfaits de la conduite de 1'enquete . Le pilote

Auger ecrivit que toutes les parties interessees avaient ete largement re-

presentees et avaient eu l'occasion d'exprimer completement leurs opinions

et d'en discuter a fond. Il declarait que les pilotes etaient egalement con-
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tents du rapport de la commission et des modifications proposees a 1'Acte

du pilotage, deposees an Parlement pour adoption au moment oil il ecrivit

son article, et aussi du fait que 1'enquete avait deja porte ses fruits : on

avait procede it des sondages, debarrasse le chenal des obstacles et ve-

rifie les bouees . Il ajoutait que la «cour de pilotageb que le ministre de la

Marine se proposait d'etablir a Montreal, ainsi que les modifications qui

devaient etre apportees aux reglements de la commission du havre reme-

dieraient certainement a toutes les difficultes .

Le pilote Auger resuma ainsi la situation (piece 1456e) :
Les pilotes ont du combattre pendant plusieurs annees pour maintenir leur

tarif. Sans cesse on a essaye de le reduire .
Ils ont travaille en vain pour obtenir qu'un des leurs fut admis a les repre-

senter it la commission du pilotage, comme la chose se pratique ailleurs, meme
dans des ports de beaucoup moins d'importance que celui de Montreal .

Vainement encore ils ont lutte pour obtenir que chaque nouvelle bouee fut
placee suivant 1'avis et les besoins des pilotes et non sur les conseils d'hommes
interesses a la chose sans doute, mais ayant plus de bonne volonte que de connais-
sances pratiques .

Tous ces desaccords entre les pilotes d'une part et les commissaires du Havre
et les representants des interets maritimes de 1'autre, peuvent etre attribues a
plusieurs causes dont voici les principales .

Les pilotes etant avant 1874 sous le contr8le de la Maison de la Trinite
y avaient un representant dans la personne du surintendant des pilotes qui etait
en meme temps inspecteur des phares et des bouees. Les bouees etaient aussi
placees par un pilote . Chacun etant responsable suivant le devoir qui lui incombait,
les pilotes n'etaient punis que pour leurs propres erreurs ou bevues .

Lorsque 1'autorite du pilotage fut conferee a la commission du Havre, le
surintendant des pilotes devint son employe, paye par elle, ce qui rendit ses
fonctions si pen importantes que lorsqu'il prit sa retraite on ne jugea pas a propos

de le remplacer . Le placement des bouees fut confie a un ingenieur civil incontes-
tablement qualifie pour tout ce qui concernait sa profession, mais qui n'etait pas
pilote . Le nombre des bouees augmentant a mesure que les travaux de creusement
du chenal avangaient, il arrivait que ce fonctionnaire, pour une raison ou pour
tine autre, ne pouvait placer ou replacer en temps voulu les bouees souvent
indispensables. Un accident arrivait, et le pauvre pilote, sans representant devant
les Commissaires du Havre qui etaient a la fois juges et parties puisqu'eux-memes
etaient charges du creusage du chenal et de la pose des bouees, etait infailliblement
condamne .

Les pilotes, de leur cote, augmentant d'une maniere disproportionnee a la
somme de travail qu'ils avaient a faire, forces de se faire une concurrence acharnee,
etaient obliges, en maintes circonstances, pour procurer a leurs familles le pain
necessaire au soutien de leur existence, de se plier aux exigences deraisonnables
d'agents de vaisseaux ou de remorqueurs . Ils perdaient beaucoup de leur prestige
et 1'autorite indispensable a celui qui a le commandement d'un vaisseau .

Il aurait fallu alors, pour prevenir un etat de choses qui pouvait avoir des
consequences facheuses pour Montreal, une administration ferme et competente,
basee sur des connaissances pratiques de ]a navigation, qui tout en soumettant les
pilotes a une discipline severe, les auraient maintenus a un niveau egal a Ia
position qu'ils occupent vis-a-vis le commerce maritime .

Mais la commission du pilotage n'en a pas juge ainsi . Les Commissaires, tous
hommes d'affaires et dont l'importance dans le haut commerce est indiscutable,
mais dont 1'experience de Ia navigation et du pilotage est presque nulle, ont
toujours nie aux pilotes le droit de dire leur mot dans les questions qui les
concernent exclusivement . =
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Dans les annees qui suivirent, on apporta des changements radicaux a
1'administration du pilotage dans la circonscription de Montreal . La premiere
modification legislative fut la creation, en 1900, de la Cour des pilotes de
Montreal (63-64 Victoria, chap . 36) . La cour etait presidee par un com-
missaire ayant au moins 7 ans de pratique comme avocat, aide dans

1'exercice de ses fonctions par des assesseurs nommes annuellement, certains
par les pilotes et d'autres par 1'autorite de pilotage . On retira aux commis-
saires du havre leurs pouvoirs judiciaires qu'on transfera a la Cour des pilotes
qui avait competence pour connaitre de toutes les plaintes portees contre
des pilotes pour toute infraction aux dispositions de 1'Acte du pilotage ou de

tous reglements etablis sous son regime, qu'il y ait eu sinistre maritime ou

non. En outre, la loi donnait a la cour le pouvoir qu'avaient eu les commis-
saires du havre, en tant qu'autorite de pilotage, d'enqueter sur la conduite
des pilotes, qu'il y ait eu plainte ou non . Aucun droit d'appel n'etait prevu.

11 etait stipule qu'en cas de nomination d'un juge residant de la Cour de

1tchiquier, juridiction d'amiraute, avec residence a Montreal, la Cour des

pilotes cesserait d'exister et que tous ses pouvoirs et juridiction seraient

transferes a la Cour de 1tchiquier du Canada (Juridiction d'amiraute) .

Trois ans plus tard, en 1903, le Parlement, par une mesure sans

precedent, nomma le ministre de la Marine et des Pecheries a titre d'autorite

de pilotage pour la circonscription de Montreal, a la place des Commissaires

du havre de Montreal, avec tons les pouvoirs que ces derniers avaient eus

jusque-la a ce titre (3 $douard VII, chap . 48) . Il convient de noter

qu'aucune restriction ne fut ajoutee au regard de la fonction judiciaire de

1'autorite de pilotage, comme on 1'avait fait dans une modification correspon-

dante de l'Acte de pilotage en 1904 et de 1'Acte des Commissaires du Havre

de Quebec en 1905 . La raison en etait que 1'autorite de pilotage a Montreal

n'avait deja plus de pouvoirs judiciaires a cette epoque .

En 1'occurrence, le Ministre heritait des Commissaires du Havre de

Montreal la fiducie du Fonds des pilotes infirmes de Montreal parce que,

contrairement a ce qui cut lieu a Quebec, lors de 1'~abolition de la Maison de

la Trinite de Montreal, cette fiducie passa aux commissaires du havre avec

les autres pouvoirs puisqu'il n'existait pas de corporation des pilotes ayant

pris forme .

Une modification apportee a l'Acte des Commissaires du havre de

Montreal en 1909 (8-9 Iftdouard VII, chap . 24) plaqa le «portn de

Montreal sous la juridiction et le controle du ministre de la Marine et des

Pecheries . L'expression Kport» de Montreal etait redefinie de maniere a

exclure le havre .

La Loi sur la marine marchande de 1906 n'etait qu'une refonte en ce

qui concerne la legislation regissant la circonscription de pilotage de Montreal .
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Le 29 septembre 1911 (piece 1470i), un nouvel ensemble de regle-
ments fut approuve. Leurs principales caracteristiques etaient les suivantes :

a) Les representants locaux du Ministre agissant en tant qu'autorite
de pilotage etaient un surintendant a Montreal et un su rintendant

. adjoint a Quebec, charges de diriger le service et d'executer les
ordres de l'autorite.

b) Un Comite des pilotes devint 1'organisme de liaison entre 1'auto rite
et les pilotes .

c) La determination du nombre des pIlotes etait laissee a la deci-
sion administrative de 1'autorite et ceux-ci continuaient a etre
recrutes par voie d'apprentissage . Les aspirants pilotes, au nom-
bre maximal de 7, etaient choisis par ordre d'anciennete sur une
liste de candidats et devaient faire un apprentissage de 5 ans, a
la fin duquel 1'aspirant pilote passait un examen devant le ju ry
d'examen et, s'il etait reconnu competent, on po rtait son nom sur
une liste d'admissibilite << comme competent pour recevoir sa
licence d'es qu'une vacance se produira . . .p .

d) Les licences etaient permanentes, mais devenaient automatique-
ment nulles lorsque les pilotes atteignaient I'age de 65 ans . Des
licences temporaires etaient delivrees ensuite d'annee en annee
tant que les pilotes demeuraient aptes et competents .

e) Ni 1'autorite de pilotage, ni le surintendant n'avaient de pouvoir
judiciaire, mais la loi contenait un code de discipline .

f) Des dispositions portaient sur l'instruction des plaintes quant a
la competence et 1'aptitude des pilotes et le reglement des diffe-
rends entre capitaines et pilotes .

g) A 1'exception des pilotes speciaux, les pilotes devaient recevoir
leurs affectations du surintendant et du surintendant adjoint sui-
vant un tour de role qui, dans une certaine mesure, sauvegardait
le droit d'un capitaine de choisir son pilote . Pour chaque affec-
tation, il pouvait le choisir parmi les trois premiers pilotes figurant
en tete de liste . Le surintendant et le surintendant adjoint de-
vaient s'assurer que le pilote choisi n'avait pas, directement ou

indirectement, fait usage d'influence pour obtenir pour lui-meme
ce pilotage .

h) En cas de sinistre maritime, on pouvait imposer une suspension
preventive a la suite d'une enquete officieuse ayant abouti a la

conclusion que le pilote etait cause de 1'accident. La suspension

preventive devait durer jusqu'a la fin de 1'enquete officielle, sans

cependant exceder trois jours a moins que le Ministre ne fit savoir

qu'une enquete officielle serait tenue . C'etait la un pouvoir de

1'autorite de pilotage, distinct du pouvoir analogue pouvant etre
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exerce par un fonctionnaire nomme par le Ministre en tant que
tel, en vertu de la Partie X de la Loi de 1906 (art . 777), pour

proceder a une enquete preliminaire .

Commission Lindsay, 1913 . Comme on 1'a vu dans Historique de la

legislation de la circonscription de Quebec, la Commission royale Lindsay
fut instituee surtout pour etudier la situation grave et deplorable des affaires

de cette circonscription de pilotage. Il semblerait que si la circonscription

de pilotage de Montreal fut incluse dans le champ d'investigation de cette
commission, c'etait simplement a cause de 1'etroite relation des deux services
de pilotage, les circonscriptions etant en realite deux secteurs d'un meme

service . La section du rapport relative a la circonscription de Montreal
etait tres breve et indiquait que 1'administration et la discipline des pilotes

etaient satisfaisantes . Le seul commentaire defavorable concernait la quali-

fication et la competence du fonctionnaire en charge du bureau des affec-
tations, de Quebec (sans doute le surintendant adjoint) . La commission

conclut qu'il etait absolument incompetent, a tel point qu'elle estima ne-

cessaire de faire un rapport interimaire a son sujet . Elle conclut aussi que

1'emplacement du bureau des pilotes de Quebec, au-dessus d'un bar, avec

une porte y donnant directement acces, etait indesirable et qu'on devrait le

deplacer.

Elle remarqua que le transfert de t'autorite de pilotage, des Commis-

saires du havre de Montreal au Ministre, avait ete un succes complet

contrastant nettement avec la situation qui existait a Quebec .

La commission mentionna la proposition des representants des transpor-

teurs des Lacs, selon laquelle on devrait delivrer aux aspirants pilotes des

brevets de pilotes de seconde classe et les embarquer comme membres de

1'equipage sur leurs navires lorsqu'ils auraient besoin de leurs services, mais

elle fit remarquer que tous les pilotes n'approuvaient pas la suggestion car ils

craignaient qu'il en re'sulte un abaissement de la norme de qualification et

d'experience et un desavantage pour les pilotes du tour de role . La com-

mission ne prit pas position sur cette question .

La commission tenta d'ameliorer le sort des aspirants pilotes en sugge-

rant des moyens pour reduire la periode d'apprentissage et leur donner la

possibilite de gagner leur vie pendant chaque saison en leur permettant d'ob-

tenir un emploi soit a bord des batiments sur le fleuve en qualite de second

pilote, soit a bord des batiments du gouvernement .

En vue de reduire la disparite entre le volume de travail et les revenus

des pilotes speciaux et ceux des pilotes du tour de role, la commission sug-

gera de modifier le regime des pilotes speciaux de maniere a cc qu'un pilote

ffit a la disposition de plus d'une ligne pour lui permettre de faire -le m8me

nombre de trajets par saison que les pilotes du tour de role . D'autre part, ell e
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estima qu'une ligne n'ayant qu'un batiment par mois ne devrait pas etre auto-

risee a engager un pilote special a moins que ses services ne soient partages
avec une autre ligne .

La commission fut persuadee de la necessite d'une majoration du
tarif . En vue d'accroitre le revenu, elle suggera de n'imposer la majoration
qu'aux long-courriers et d'abolir certaines exemptions dans la circonscrip-
tion de Montreal (piece 1325) .

Le 29 avril 1915, un nouvel ensemble de reglements fut ratifie par le
gouverneur en conseil (C .P. 902 [piece 1470h]), mais il ne contenait aucun
changement essentiel . On n'y tenait pas compte de la suggestion de la com-
mission quant au retrait de certaines exemptions, pour la raison evidente
qu'il eat ete necessaire de modifier la loi meme. Les principaux changements
etaient les suivants :

a) On abolissait la liste d'admissibilite des aspirants pilotes qualifies .
On ne tenait des examens qu'a 1'occasion d'une vacance et l'on de-
livrait un brevet permanent au premier aspirant pIlote, par ordre
d'anciennete, qui reussissait a 1'examen devant le jury d'examen .

b) On rendait obligatoire la retraite a 1'age de 70 ans .

c) On supprimait le droit des agents ou compagnies n'ayant qu'un
seul batiment par mois d'avoir un pilote special, mais ils etaient
autorises a partager les services d'un pilote special avec un autre
agent ; a defaut, ils etaient dans 1'obligation de recourir aux services
d'un pilote du tour de role .

d) On ne modifiait pas substantiellement le tarif, mais on fixait un
minimum de $20 pour un trajet ; le droit de mouvement etait de $5 .

e) On n'apportait aucun changement an regime disciplinaire des pilo-
tes . Ni le Ministre, en sa qualite d'autorite de pilotage, ni le surin-
tendant n'avaient de pouvoir judiciaire . Les infractions et les
contraventions aux reglements commises par les pilotes devaient
etre jugees devant un tribunal ordinaire . Cependant, lorsque le
tribunal declarait le pilote coupable, 1'autorite de pilotage avait le
pouvoir d'imposer une peine supplementaire sous forme de suspen-
sion ou de retrait du brevet .

En 1916, on apporta diverses modifications mineures aux reglements et,
entre autres, un nouveau reglement relatif a la perception des droits fut etabli
dans le seul but d'aider les pilotes . Le surintendant envoyait la facture a
1'agent maritime mais le paiement etait fait directement au pilote, sauf la
deduction pour la retraite, payee au receveur des douanes (C .P. 762, en
date du 4 avril 1916 [piece 1470h] ) . '

En 1918, 1'administration de la circonscription de Montreal tomba

sous le mandat d'une autre Commission royale d'enquete, la Commission
Robb. Cette Commission royale d'enquete ne fut pas instituee pour etudie r
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des problemes particuliers aux circonscriptions de pilotage de Quebec ou de
Montreal mais, initialement, pour enqueter sur la situation du pilotage a

Halifax, Saint-Jean (N.-B.) et Sydney. Son mandat fut, par la suite, elargi

en vue de couvrir Montreal et Quebec et de traiter d'autres questions (Cf .

pp. 64 et suiv . et piece 1456t) .

Le rapport est date du 10 septembre 1918; la partie qui traite de

Montreal est tres breve et indique aussi une situation tres satisfaisante . La

commission ne traitait que deux questions : les taux de mouvements et la

demande de mise en commun des gains presentee par les pilotes . La com-

mission recommanda des modifications au tarif des mouvements, mais rejeta

la demande de mise en commun .

La proposition des pilotes avait pour cause la difference considerable
entre les gains des pilotes de ligne et ceux des pilotes du tour de role . La

commission attribuait cette difference a la situation speciale resultant de la
guerre et soulignait que les representants des lignes etablies etaient unani-
mement opposes a toute modification dans la distribution des gains, soute-
nant qu'elle porterait atteinte, dans la circonscription de Montreal, a 1'es-
prit d'entreprise des pilotes qui esperaient etre promus du tour de role aux

lignes regulieres .

Le 27 decembre 1918, 33 pilotes se grouperent en une association pro-

fessionnelle, sous le nom de United Montreal Pilots. Les principaux objets

de cette association etaient la mise en commun des revenus du pilotage de
ses membres et la defense de leurs interets professionnels . D'autres pilotes

pouvaient s'affilier en signant 1'acte d'association, mais aucun ne pouvait se
retirer aussi longtemps qu'il demeurait en activite, a moins d'etre expulse .

L'association etait dirigee par 5 administrateurs elus lors de 1'assemblee ge-

nerale annuelle . L'acte ne pouvait etre modifie que sur le consentement ecrit

de 80% des membres et n'entrer en vigueur qu'apres sa signature par les

deux tiers des pilotes brevetes . La duree de l'association etait fixee a 25 ans

(piece 771a) .

Les signatures de plus de deux tiers des pilotes brevetes furent obtenues

et le contrat entra en application. A son expiration, le 27 decembre 1943,

il fut renouvele pour un autre terme de 25 ans ; le 27 decembre 1968, on

ne le renouvela pas (piece 1539c) . Le contrat, modifie a differentes reprises,

prevoyait la participation commune aux depenses de la corporation et

1'etablissement d'une valeur moyenne pecuniaire uniforme du tour . Chaque

pilote recevait la valeur ainsi etablie pour chaque tour qu'il effectuait . Con-

trairement au regime des pilotes de Quebec, les droits de mouvement faisaient

partie du fonds commun, mais leur valeur etait arbitrairement fixee a$10

aux fins du partage . Les droits de retenue et d'annulation ne faisaient pas

partie du fonds commun et etaient payes integralement aux pilotes concernes

(piece 771) .
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En 1920, sans doute par suite de la position nette prise par la Commis-
sion Robb an regard de la pratique de la mise en conunun (Cf . p. 67),
les reglements de la circonscription furent modifies (C .P. 1444, en date du
29 juin 1920 [piece 1470h]), exactement comme on 1'avait fait a Quebec,

pour prevoir specifiquement que 1'autorite de pilotage devait percevoir tons
les droits et payer directement, apres deduction de la cotisation a la caisse
de retraite, a chaque pilote, le solde des droits qu'il avait gagnes .

Le 16 septembre 1927, le gouverneur en conseil ratifia un nouvel en-
semble de reglements abrogeant tous ceux anterieurement en vigueur. Les
principales dispositions etaient les suivantes (piece 1539a) :

a) La modification de 1920 etait maintenue . La mise en commun des
gains des pilotes n'etait pas reconnue par 1'autorite de pilotage ;
celle-ci percevait les droits et, apres deduction de la cotisation

obligatoire a la caisse de retraite, remettait a chaque pilote le
solde des droits qu'il avait gagnes .

b) Un comite des pilotes etait prevu pour representer les pilotes aupres
de 1'autorite .

c) L'apprentissage etait maintenu mais modifie. Les candidats deve-
naient aspirants pilotes d'apres leur anciennete sur une liste . Chaque
aspirant pilote etait oblige d'obtenir un certificat de competence au

moins egal 'a celui de lieutenant au cabotage dans les trois ans
suivant l'obtention de son brevet d'aspirant pilote et il devait aussi
accomplir, dans le meme delai, 30 trajets par an sur le fleuve . Apres
l'obtention de son certificat de competence, il devenait aspirant
pilote usenior~, et devait effectuer 50 voyages par an . La duree
minimale de 1'apprentissage etait de cinq ans .

d) Des brevets temporaires pouvaient etre delivres aux aspirants pilotes
«seniors~o en cas d'urgence .

e) Un critere etait etabli (comme dans la circonscription de Quebec,
p. 238) pour determiner le nombre des pilotes, a savoir 50 pilotes
pour chaque 3,000 trajets annuels .

f) Le regime des pilotes speciaux etait maintenu . Comme auparavant,
la nomination n'etait valide que pour une seule saison et le pilote

special etait oblige de participer an tour de role en cas d'urgence,
s'il en etait requis .

g) Les sinistres maritimes devaient faire l'objet d'une enquete, confor-

mement a la procedure etablie dans la Partie X de la loi .
h) Une procedure de tribunal d'enquete etait prevue pour instruire

les plaintes portees contre des pilotes .

i) L'autorite de pilotage se donnait des pouvoirs judiciaires . Les
reglements pretendaient accorder au surintendant le droit d'impose r
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une amende maximale de $40 pour insubordination, mauvaise
conduite, simulation de maladie, negligence en service ou infraction
a toute disposition des reglements, a condition que le pilote ait eu
la possibilite de plaider verbalement ou par ecrit . En outre,
1'autorite de pilotage pouvait, si elle jugeait la preuve suffisante,
condamner a une amende, suspendre ou congedier un pilote ou un
aspirant pilote pour une infraction continue a ces reglements . Un
pilote signale etre sous 1'influence de boissons enivrantes ou de
narcotiques etant en service ou sur le point de 1'etre devait se
soumettre a un examen medical d'es que le surintendant 1'ordon-
nait et, en cas de confirmation du rapport, celui-ci suspendait son
brevet immediatement . Sur reception du rapport, 1'autorite de
pilotage pouvait, en outre, imposer une amende maximale de
$200 ou suspendre ou annuler le brevet .

Ces dispositions relatives aux pretendus pouvoirs judiciaires etaient in-
compatibles avec les dispositions speciales de la Loi sur la marine marchande
du Canada, 1906 (reproduites sans changement dans la Loi de la marine
marchande du Canada, 1927) pour la circonscription de Montreal, qui
prevoyaient que les contraventions et les infractions aux reglements commises
par les pilotes devaient etre jugees par la Cour des pilotes de Montreal .
Conformement a la loi, le Ministre, en sa qualite d'autorite de pilotage pour
la circonscription de Montreal, avait seulement les pouvoirs que les Com-
missaires du havre de Montreal avaient eus en tant qu'autorite de pilotage,
depuis le 24 octobre 1903 (art. 397, Loi de la marine marchande, 1927;
art . 415, Loi sur la marine marchande, 1906) . A cette epoque, on avait en-
leve aux Commissaires du havre de Montreal tous leurs pouvoirs judiciaires
quant aux pilotes et au pilotage au moment de la creation de ]a Cour des
pilotes de Montreal en 1900 ; en consequence, en ce qui concerne la cir-

conscription de Montreal, le Ministre ne -pouvait exercer aucun pouvoir ju-

diciaire, pas plus qu'il ne pouvait deleguer des pouvoirs qu'il n'avait pas .
C'est pourquoi aucune reserve a cet effet ne fut incluse dans la Loi de 1903

qui nommait le Ministre a titre d'autorite de pilotage pour la circonscription

de Montreal, contrairement a ce qui avait ete fait dans la modification de

1904 a la Loi sur le pilotage pour les autres circonscriptions et dans ]a mo-

dification de 1905 relative aux Commissaires du havre de Quebec . Cet
exercice de pouvoirs judiciaires par 1'autorite de pilotage et le surintendant

etait donc illegal et ultra vires, comme 1'indiqua le ministre des Transports

en 1936, au cours du debat sur la proposition de modification a la Loi sur

la marine marchande, 1934, an sujet des dispositions legislatives regissant
la discipline des pilotes . (Cf. Titre I, . pp. 416 et suiv .) .

. La situation dans la circonscription de Quebec etait . tres differente . Le
role de cour d'archives de 1'autorite de pilotage avait cesse lorsque le Minis-
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tre etait devenu 1'autorite de pilotage, mais la loi portait que ces pouvoirs
seraient exerces par ceux qu'il nonunerait a cette fin (cette disposition fut
abrogee par la Loi sur la marine marchande, 1934) . L'attribution an surin-
tendant, dans le reglement de Quebec, des pouvoirs d'infliger des peines
pouvait donc s'interpreter comme une telle delegation de pouvoir .

Lorsque les pilotes de Montreal se trouvaient sur le territoire commun

aux deux circonscriptions, c .-a-d. le port de Quebec, ils relevaient, en ma-

tiere de discipline, de 1'autorite du surintendant de Quebec et avaient egale-
ment le droit d'en appeler de sa decision a la Cour superieure du Quebec
comme le prevoyait la Loi sur la marine marchande (art . 538, Loi de

1927, et art . 558, Loi de 1906) .

L'article 538 commengait comme suit : «Dans la circonscription de

pilotage de Quebec, tout pilote a le droit d'appeler a la cour superieure de
la province de Quebec de tout jugement rendu contre lui par un tribunal
ou fonctionnaire designe par le ministre sous 1'autorite de la presente Partie
pour l'instruction d'une infraction . . . a, Dans 1'affaire Gariepy, ces disposi-
tions furent interpretees par la Cour d'appel de Quebec comme s'appli-
quant aux pilotes de Montreal lorsqu'ils etaient sur le territoire commun
et qu'ils etaient juges par le surintendant de la circonscription de Quebec

(Cf. Jugement de la Cour du Banc du Roi, Hamel et Gariepy [1937] [62

C.B.R. 459]) (Cf. Titre 1, pp. 269, 364, 444 et recommandation general e

9 )•
La refonte de la Loi de la marine marchande en 1927 n'apporta aucun

changement pour la circonscription de Montreal, a part 1'annulation de

l'interdiction de delivrer des brevets d'une duree limitee dans les circons-
criptions de Quebec, Montreal et Saint-Jean (N.-B.) . Ce privilege fut

etendu a toutes les circonscriptions (art . 434) . Le statut de la Cour des

pilotes de Montreal ne subit aucune modification .

En 1930, le ministere de la Marine et des Pecheries fut aboli et le
ministre du nouveau ministere de la Marine remplaga 1'ancien ministre,

notamment en qualite d'autorite de pilotage pour la circonscription de

Montreal (20-21 George V, chap. 31) .

La nouvelle Loi de 1934 sur la marine marchande apporta cependant

d'importantes modifications. Elle abrogeait la plupart des dispositions spe-

ciales relatives a la circonscription de Montreal et mettait Montreal sur le

meme pied que les autres circonscriptions quant a la legislation et an pouvoir

de son autorite de pilotage. Cela signifiait qu'a partir de ce moment le Mi-

nistre, en tant qu'autorite de pilotage, n'avait pour remplir cette fonction

que les pouvoirs stipules dans la Loi sur la marine marchande et non ceux

qu'avaient eus la Maison de la Trinite de Montreal et les Commissaires du

havre de Montreal . En outre, les dispositions relatives a la Cour des pilotes

de Montreal (et an transfert eventuel de sa competence a la Cour de 1tchi-
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quier, Juridiction d'amiraute) n'etaient pas conservees dans la nouvelle loi,
ce qui supprimait la Cour des pilotes . A 1'avenir, la discipline des pilotes dans
la circonscription de Montreal devait etre regie par les regles etablies par la
Loi sur la marine marchande pour toutes les circonscriptions (Cf . Titre I.
pp. 416 et suiv . ) .

La loi conservait cependant les dispositions relatives a 1'existence de la
circonscription, 1'etablissement de ses limites et, vice versa, les restrictions
appropriees aux pouvoirs du gouverneur en conseil en ces domaines (art :
313, 314 et 315), mais la disposition nommant le Ministre a titre d'autorite

de pilotage n'etait pas conservee, ce qui creait la situation ambigue qui existe

encore aujourd'hui (Cf. pp. 11-12) .

La Loi de 1934 decrivait correctement les limites de la circonscription

de pilotage, en omettant celles qui coincidaient avec les limites du port de

Montreal et qui n'avaient aucune incidence sur l'organisation du pilotage .
La circonscription de pilotage etait definie comme s'etendant du canal de

Lachine exclusivement jusqu'au port ou havre de Quebec inclusivement .
Cette definition n'a pas ete modifiee depuis, bien qu'elle ne corresponde

plus a la realite en cc qui concerne la limite ouest de la circonscription
(Cf. pp. 664 a 666) .

Il semble que, par suite d'un manque de coordination dans la modifica-
tion de la legislation statutaire precedente, le paiement des droits ne fut

rendu obligatoire ni pour la circonscription de Quebec ni pour celle de
Montreal (Cf. pp. 12 a 14) .

La restriction statutaire empechant 1'autorite de pilotage de Montreal

d'accorder un certificat de «Drapeau Blancn (White Flag) fut abrogee;
elle pouvait le faire en etablissant des dispositions a cet effet dans les regle-
ments ; cette situation existe toujours (Cf. Titre I, p. 284) . L'autorite de
pilotage de Montreal ne s'est jamais prevalue de cc pouvoir . Les dispositions
speciales concernant la caisse des pilotes de Montreal furent abrogees et

1'application des dispositions generales en la matiere fut etendue a la

circonscription de Montreal.

Les dispositions statutaires concernant la delivrance de brevets de
pilotage de seconde classe furent abrogees .

En 1936, le ministere des Transports fut cree. pour remplacer le-minis-
tere de la Marine et son ministre devint 1'autorite de pilotage de la .circons-
cription de Montreal (1 $douard VIII, chap . 34) .

An cours de la meme annee fut etabli le Conseil des ports nationaux

(1 Edouard VIII, chap . 42) qui assuma, pour le port de Montreal, les
responsabilites anterieurement devolues aux Commissaires du havre de

Montreal dont la loi de constitution en corporation fut abrogee .
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De 1934 aaujourd'hui, les seules modifications aux dispositions statu-
taires speciales qui concernent la circonscription de Montreal furent la

suppression, dans 1'article 339 (art . 347 actuel), de la restriction empechant

1'autorite de pilotage de Montreal de retirer des exemptions statutaires
relatives, et la suppression de Particle 338(2) qui rendait certaines exemp-

tions non applicables a Montreal . Cela n'a pas modifie la situation legale,

puisque le regime du paiement obligatoire ne s'appliquait pas et ne pouvait
etre etabli ni dans la circonscription de Montreal ni dans celle de Quebec .

La modification n'a eu pour effet que de supprimer des dispositions

inoperantes .

Jusqu'alors, 1'article 338(2) de la Loi de 1934 aurait pu fournir un

semblant d'argument pour prouver indirectement 1'existence legale du regime
du paiement obligatoire pour Montreal, du fait que cet article, qui modifiait
les exemptions statutaires du paiement des droits pour la circonscription de
Montreal, n'aurait eu de sens ou, tout au moins, d'effet que si le paiement

des droits eut ete obligatoire pour Montreal . Cet argument n'a cependant
aucune valeur legale puisque le regime du paiement obligatoire constitue une

atteinte a la liberte du commerce et ne peut exister qu'en vertu d'une disposi-

tion statutaire particuliere et sans equivoque . Il n'y en avait pas . Cependant,

toute possibilite de doute fut ecartee par la modification de 1950 .

Rapport du capitaine Slocombe (piece 1452)

Montreal etait 1'une des circonscriptions de pilotage faisant 1'objet de

1'enquete administrative faite en 1947 par le capitaine Slocombe, du ministere

des Transports (Cf . pp. 72 et suiv.) . En voici des extraits d'un interet

particulier* :
=Caracteristiques

Le pilotage dans cette circonscription est uniquement fluvial, dans un chenal
drague sur une longueur de 100 milles, sans aucune etendue d'eaux libres permet-
tant a un pilote de se reposer et de laisser la navigation aux officiers du navire .
La plus grande difficulte se presente a la fin de 1'automne, lorsque 1'etat des glaces
impose 1'enlevement des bouees et que les chutes de neige et les tempetes sont
frequentes.

Les pilotes embarquent et debarquent a Quebec an moyen de la vedette
fournie par la Federation des armateurs du Canada, Inc . ,

«Conditions du servic e
Actuellement, 73 pilotes sont inscrits an role, et tons travaillent strictement

suivant un tour de role a moins d'etre nommes en qualite de pilotes speciaux .
Ces nominations ne sont faites que pour une saison a la fin de laquelle elles ne
sont plus valides . Un pilote special peut egalement etre requis de participer an
tour de role et, en pratique, chaque pilote special est tenu d'accomplir, au total,
le meme nombre de trajets qu'un pilote du tour de role dans une meme saison .

En periode de pointe, les pilotes sont appeles a faire des trajets trois ou
quatre fois par semaine, sans compter les mouvements . . .

Un vapeur de 10,000 tx de la classe -Park, met 12 h pour se rendre de
Montreal a Quebec, 15 h de Quebec a Montreal (avec la maree favorable) .

* Traduction .
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Cependant, les navires des Lacs, qui representent un tiers du travail, prennent
de 15 a 18 h pour un trajet vers 1'aval, 24 h vers I'amont . Les navires des Lacs
ne prennent pas de pilote en aval de Quebec; on ne sait done pas toujours lors-
qu'ils arriveront a Quebec quand ils viennent de 1'est . II faut done garder plus de
pilotes en attente a Quebec.

11 existe, avec les armateurs, un accord verbal selon lequel, apres le 20 no-
vembre, deux pilotes doivent etre embarques, les armateurs payant alors un droit
supplementaire de $25 . Le paiement n'en est pas obligatoire, et il n'est pas verse
a la caisse de pilotage . =

=Remuneration des pilote s

La moyenne des gains nets (apres deduction de 7% pour ]a caisse de retraite)
d'un pilote a plein temps dans la circonscription de Montreal fut de $4,243 en
1935 et de $3,921 en 1946 .

En ce qui concerne le ministere, ces sommes representent 93% de la moyenne
des gains d'un pilote dans cette circonscription, etant donne que le ministere ne
deduit rien d'autre que la cotisation a la caisse de retraite. Cependant, on peut
remarquer que, sur ces sommes, les pilotes du tour de role doivent payer la
totalite de leurs propres frais de transport . Les pilotes evaluent . ces depenses a
environ $1,000 par an . Le cas du pilote special est quelque peu different du fait
qu'une prime de $9 par trajet est payee par ceux qui les emploient . Cette pratique
fut condamnee par la Commission royale de 1918 comme etant en contravention
directe de ]a Loi sur la marine marchande, mais elle a encore cours . =

sDroits de pilotag e

Les taux par pied de tirant d'eau sont moins eleves pour les caboteurs ou
les b5timents d'eaux interieures que pour les long-courriers, bien que le pilotage
de ces batiments exige bien plus d'heures de travail . =

aDoleances des pilotes

En ce qui concerne la prime de $6 payee par certains armateurs aux aspirants
pilotes, les pilotes soutiennent que ceux-ci rendent un service important aux arma-
teurs et qu'en fait certains armateurs demandent que deux aspirants pilotes soient
affectes a un navire, afin qu'ils puissent gouverner. Il est souvent difficile d'obtenir
de 1'equipage d'un navire une bonne manceuvre de la barre immediatement apres
le depart du port . '

Les principales doleances des pilotes concernaient leur remuneration
qu'ils consideraient comme absolument insuffisante . Le capitaine Slocombe
rencontra separement les pilotes et le representant des armateurs et resuma
dans son rapport les arguments des deux parties . Le comite des pilotes lui
dit qu'il avait ete tres difficile de persuader les pilotes de ne pas faire greve
au cours de la saison de 1946 . ills estiment qu'apres avoir fourni, durant
la guerre, leurs services pour une remuneration tres faible, comme on le leur

avait demande pour contribuer a 1'effort de guerre, ils ont droit maintenant
a une certaine compensation par 1'octroi d'un niveau de remuneration cor-
respondant a leurs responsabilites et au niveau de vie qu'ils avaient avant la
guerre . g

«Dans le cas d'un mouvement dans le port de Montreal, pour lequel le
droit de pilotage est de $5, un prepose aux amarres, sur le quai, est
paye $7 .50 . b

uLes pilotes estiment qu'ils ont le droit de compter sur une remuneration
minimale annuelle de $5,000 apres le paiement de leurs- depenses et l a
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deduction de la coti'sation de retraite . Les pilotes demandent donc une aug-
mentation de tous leurs taux de 50% par rapport au niveau etabli par les

reglements . Ils out 1'intention d'elaborer un nouveau systeme de taux fonde
a la fois sur la jauge et sur le tirant d'eau et, lorsque cela aura ete fait, des

propositions definitives seront faites au Ministre* . »

Reaction des armateurs

Les armateurs furent surpris des demandes des pilotes parce qu'ils
n'avaient pas, ete consultes et qu'ils n'avaient entendu aucune plainte . Its es-
timaient que les pilotes auraient du leur en parler plutot que de traiter direc-

tement avec le ministre des Transports . Ils estimaient aussi qu'il y avait eu

«tres peu de consultationsn et que «le Ministre avait agi tres arbitrairement en
retablissant integralement la majoration de 25% le 15 octobre (1946)-;o . . .
Les armateurs exprimerent le desir de rencontrer les pilotes pour discuter

avant des propositions definitives sur la majoration des taux .

Rapport Audette, 1949

La circonscription de Montreal etait l'une des circonscriptions cou-

vertes par le mandat de ce comite .

La plupart des remarques et propositions du Rapport Audette etaient

de nature generale, par exemple un gain minimal garanti, la situation des di-
verses caisses de retraite, la presence d'un representant des armateurs an
jury d'examen, la reconnaissance des associations de pilotes, et le regime des
pilotes speciaux . (Questions deja etudiees aux pp . 78 et suiv .) .

Les problemes concernant particulierement la circonscription de Mont-

real etaient de moindre importance. Le comite prit position sur les recom-

mandations reigues suggerant la modification des reglements concernant les
aspirants pilotes, en vue d'ameliorer leur qualification et d'assurer leur en-

tree an service a un age moins avance, de maniere a faciliter le financement

de la caisse de retraite . Ii etudia aussi des problemes mineurs speciaux, p. ex.,

la question de savoir si un on deux pilotes devaient etre affectes, dans le cas

d'un batiment remorque, et a quel moment une mission de pilotage doit etre

consideree comme terminee (piece 1330) .

Le reglement de la circonscription de 1927 demeura en vigueur jusqu'a

son abrogation et son remplacement, le 17 octobre 1961, par le reglement

general actuel (C .P. 1961-1475 [piece 430]), apres les 37 modifications qui

y out ete apportees .

Les trois premieres modifications accordaient la reduction des taux de

12% pour les annees 1935, 1936 et 1937, demandee par la Federation des

armateurs en raison de la crise economique . L'inverse se produisit durant la

guerre et 1'apres-guerre, epoque ou une majoration variant entre 10% e t

*Citations traduites de 1'anglais.
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25% fut imposee annuellement afin de fournir des revenus suffisants pour
maintenir un service de pilotage adequat et assurer aux pilotes un revenu
satisfaisant . D'apres le preambule des decrets en conseil, toutes ces majora-

tions, sauf la derniere, furent appliquees apres consultation avec les arma-
teurs . Une modification en date du 19 avril 1947 introduisit un nouveau tarif
base sur le tirant d'eau et la jauge et congu pour assurer aux pilotes une

augmentation de 30% sur leur revenu d'avant-guerre afin de compenser
I'augmentation du cout de la vie . A cette occasion, le mot «tonneauxn fut

defini comme signifiant des tonneaux de jauge nette .

Apres la modification apportee en 1936 a la Loi sur la marine mar-

chande (Cf . Titre I, p . 18) on modifia 1'article du reglement concernant la

discipline pour substituer une serie d'infractions au reglement'aux anciennes

infractions statutaires qui furent abrogees . Les pretendus pouvoirs qu'avait

1'autorite de pilotage d'imposer des amendes jusqu'a concurrence de $200 et

d'annuler on de suspendre des brevets pour des contraventions aux regle-

ments et le pretendu droit du surintendant d'imposer une amende jusqu'a

concurrence de $40 furent affirmes de nouveau par la modification no 6 qui

introduisait aussi des dispositions speciales relatives a la consommation de

'boissons enivrantes ou de narcotiques en service on sur le point de 1'etre .

En 1937, on apporta des modifications mineures a certains articles du

tarif et, en 1939, on modifia la definition de la fin d'une mission de pilotage .

La 17e modification (1948) assura aux pilotes une representation majo-

ritaire an jury d'examen dont la composition etait anterieurement laissee a

la discretion de 1'autorite de pilotage . Cette modification apporta aussi un

changement notable des conditions d'emploi des pilotes. Jusqu'alors, les

compagnies de navigation pouvaient choisir leurs pilotes speciaux et leur

nomination par 1'autorite de pilotage etait obligatoire ; la modification fit du

consentement des pilotes une condition prealable a la nomination .

An cours des annees suivantes, le tarif fut frequemment modifie . La

pratique consistait aaccorder une majoration generale suivie 1'annee suivante

d'une nouvelle echelle (Cf . les modifications no,, 18 et 19 en 1948 et 1949,

et les modifications no,, 22 et 23 en 1951 et 1952) .

La modification no 19 changea le critere de determination du nombre

des pilotes, porte a 50 pilotes pour 3,500 trajets, soit 70 trajets par pilote au

lieu de 60 . Ce reajustement fut, sans aucun doute, necessaire a la suite de

1'amelioration des chenaux et des aides de navigation, et de 1'accroissement

de la vitesse des navires, tons ces facteurs contribuant a diminuer la duree

des trajets .

A la suite de in modification de 1950 a la Loi sur la marine marchande

en ce qui concerne les exemptions statutaires, le reglement fut modifie (mo-
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difications nos 20 et 21 de 1950) pour apporter un pretendu changement a
1'exemption legale relative, comme si le paiement obligatoire des droits s'ap-
pliquait a Montreal .

Apres le Rapport Audette, la modification no 20 apporta des change-

ments notables an regime d'apprentissage quant a la limite d'age, les condi-
tions de formation, etc ., en preservant neanmoins les droits acquis .

Bien que le president, M. L. C. Audette ait, dans son rapport, exprime
son inquietude sur le role joue par 1'association des pilotes, en particulier an
sujet de la mise en commun des gains des pilotes, pratique qu'il considerait

«defavorablement et avec apprehensionn, ce fut le point de vue des pilotes
qui 1'emporta et le reglement no 23, adopte en 1952, reconnut officiellement
1'Association des pilotes de Montreal, c .-a-d . la United Montreal Pilots, et la
mise en commun des recettes qu'elle effectuait . Le conseil d'administration

de 1'association fut reconnu comme «comite des pilotes2, et les gains des pi-
lotes devaient etre payes a 1'association et non plus individuellement aux pi-
lotes . II s'agissait, en fait, de la reconnaissance, dans les reglements, d'une
situation de fait qui existait depuis la creation de 1'association en 1918 . En
outre, 1'autorite de pilotage convenait de collaborer avec 1'association a la
distribution equitable du travail en incluant dans son reglement la regle de
«perequation des voyagesn .

La modification no 23, de 1952, fut tres probablement le resultat d'une
recommandation du comite Audette, et avait pour but d'ameliorer la situa-
tion desastreuse de la caisse de retraite en prevoyant des regles plus souples

pour 1'evaluation des cotisations, ce qui rapprochait la caisse de la solvabi-
lite actuarielle .

Bien d'autres ameliorations avaient trait a 1'apprentissage, a la securite,
a la discipline et aux droits . Voici les principaux changements posterieurs
a 1953 :

a) En 1956, la modification no 28 changea considerablement le
regime d'apprentissage : la liste d'admissibilite des candidats fut
conservee, mais 1'exigence actuelle d'une instruction technique
maritime fut introduite, les candidats devant avoir prealablement
suivi un cours de trois ans a l'Institut de marine de Rimouski .

b) En 1957, la modification no 30 fit des pilotes de port de Montreal
un groupe distinct ; la modification no 32, approuvee en 1958, leur
accorda, en plus des droits de pilotage, le remboursement de leurs

frais de transport pour aller sur un navire et en revenir a l'occa-
sion d'un mouvement dans le port .

c) En 1959, la modification no 33 introduisit les classes pour les
pilotes de Montreal (fleuve), soit la classe C durant les trois
premieres annees du brevet, le pilote etant ensuite successivement
promu au pilotage de plus grands navires : d'abord 1,500 tx, ensuit e
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2,500 tx et finalement 4,000 tx ; la classe B, accordee apres un
minimum de trois ans a la classe C et apres la reussite a un
examen, donnait le droit de piloter tous les navires n'excedant pas
7,000 tjn; ceux d'une jauge superieure relevaient exclusivement
de la competence des pilotes de classe A. La classe A n'etait p as
permanente et donnait lieu a une reclassification a la classe B si
Yon jugeait, a un moment quelconque, que 1'aptitude du pilote
n'etait plus suffisante .

d) En 1959, la modi fi cation no 35 reconnut officiellement, pour la
premiere fois, les difficultes speciales de la navigation d'hiver en
accordant un droit supplementaire de $3 1'heure apres les 10
premieres heures avec un maximum de $25 par jour pour les
trajets effectues entre le 14 decembre et le 8 avril. Cette modifica-
tion fut abrogee 1'annee suivante par la modification no 36 qui
contient la disposition reglementaire actuelle sur la navigation
d'hiver, c .-a-d. les doubles affectations aux trajets d'hiver, avec
paiement d'un second droit egal au droit normal jusqu'a concur-
rence d'un maximum de $100 .

Le 17 octobre 1961, les reglements de 1927, avec leurs diverses modi-
fications, furent abroges et remplaces par le reglement general actuellement
en vigueur .

En 1958, les pilotes de port de Montreal se grouperent en une corpora-
tion, sous le nom de <<Corporation des pilotes du po rt de Montreal l, (Cf .
Titre I, p . 98) . L'annee suivante, les pilotes de fleuve obtinrent egalement
une constitution en corporation sous le nom de «Corporation des pilotes du

Saint-Laurent Central~, mais tons les pilotes de fleuve ne s'y affilierent pas,
bien qu'ils fussent tous parties au contrat d'association (Cf . Titre I, p . 99) .
Les deux corporations s'affilierent a la Federation des pilotes du Saint-
Laurent lorsque cette derniere fut constituee en corporation en 1959

(piece 751) (Cf . Titre I, p . 105) . Le 27 decembre 1968, le contrat d'asso-
ciation expira et ne fut pas renouvele . L'association des pilotes, la United
Montreal Pilots, fut donc automatiquement dissoute . Au 25 juin 1969, il n'y
avait plus que deux pilotes de fleuve, anciens membres de 1'association dis-

soute, qui avaient refuse de devenir membres de la corporation (piece 1539c) .
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Chapitre B

MEMOIRE S

Comme on 1'a deja indique ( Cf. pp. 83-84), 13 memoires traitaient
du pilotage sur le Saint-Laurent en general .

Quatre seulement de ces memoires contenaient des propositions pa rt i-

culieres concernant le pilotage dans la circonsc ription de Montreal : l'un

soumis par la Federation des pilotes du Saint-Laurent pour le compte
de la Corporation des Pilotes du Saint-Laurent Central et de la Corporation
des Pilotes du Po rt de Montreal, les autres, par la Federation des armateurs
du Canada, la Guilde de la Marine Marchande du Canada et la Clarke
Steamship Co. Ltd. Ces propositions sont les suivantes ( les references
indiquent la partie du rapport traitant du sujet de chaque proposition) :

(1) FEDtRATION DES PILOTES D'U SAINT-LAUREN T

(Mem. 28, piece 671)

Corporation des Pilotes du Saint-Laurent Centra l

a) Que les limites actuelles de la circonscription de Montreal restent,

telles quelles (Cf . recommandations 1 et 2) .

b) Qu'aucune autre exemption du paiement obligatoire des droits de
pilotage ne soit accordee (recommandation 5 ; Titre I, recomman-

dations generales 22 et 23, pp . 584. et 593) .

c) Que les limites actuelles du tarif sur la jauge soient supprimees

(Cf. pp. 829-830) .

Corporation des Pilotes du Port de Montreal

a) Que les limites actuelles de la circonscription de Montreal restent

telles quelles (Cf. recommandations 1 et 2) .

b) Que le principe de la progressivite des droits de mouvement des

navires en fonction de la jauge soi .t applique au dela de la limite

actuelle de 5,000 tx par un accroissement des droits pour chaque

millier de tonneaux en sus (Cf . pp. 829-830) .
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c) Que les allocations de transport accordees aux autres pilotes de ]a
circonscription le soient egalement aux pilotes de port de Montreal
(Cf. pp. 835-836) .

d) Que, si les portes de 1'ecluse de Saint-Lambert ne sont pas ouvertes,
les pilotes de port de Montreal soient autorises a quitter leurs
navires d'es qu'ils atteignent le mur d'approche (Cf . pp. 803 et
suiv .) .

(2) FEDERATION DES ARMATEURS DU CANAD A

(Mem. 27, piece 726 )

Que la division de la circonscription de pilotage de Montreal a Trois-
Rivieres' soit supprimee, que la limite orientale de la circonscription de
pilotage du port de Montreal, qu'elle propose, soit etablie a Sorel et que
Sorel devienne la station de pilotage ou s'effectuerait la releve du pilote de
port par le pilote de fleuve et vice versa (Cf. recommandation I) .

(3) GUILDE DE LA MARINE MARCHANDE DU CANAD A

(Mem. 53, piece 1382 )

a) Le Comite national des pilotes s'oppose fortement a la proposition

faite par la direction du port de Montreal a 1'effet que le pilotage
a 1'interieur du port de Montreal releve de sa juridiction et de son
controle (Cf. recommandation 8) .

b) Toutes les ameliorations que la direction du port de Montreal
prevoit a la suite de sa prise en charge du pilotage dans les limites
du port peuvent etre obtenues plus facilement par des modifica-
tions appropriees aux reglements portuaires, adoptees apres consul-
tation avec les pilotes et 1'actuelle autorite de pilotage, et par
une collaboration accrue et des consultations plus frequentes avec

les pilotes sur toutes les questions ayant trait a la reglementation
du trafic par eau et des mouvements des navires dans les limites
du port (Cf. recommandation 8) .

(4) CLARKE STEAMSHIP COMPANY LIMITE D

(Mem. 31, piece 1345 )

Dans le port de Montreal, on ne devrait pas rendre obligatoire le pilo-
tage portuaire . Le systeme actuel est satisfaisant (Cf . recommandation 4 ;
Titre I, recommandations generales 22 et 23, pp . 584 et 593) .
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Chapitre C

.PREUVE

. PREAMBULE •

Dans la circonscription de Montreal, comme dans la circonscription de
Quebec, le meme probleme de semantique se pose, et pour •la meme raison .

Les definitions elaborees dans la premiere section (Cf . pp. 117 et suiv.) s'app li-

quent donc a l'organisation du service des pilotes de fleuve et des pilotes de

port de Montreal (hormis quelques differences mineures indiquees par la
suite), ainsi que les tableaux statistiques correspondant a ceux etablis pour

la circonscription de Quebec ou l'on trouve les renseignements fondamen-

taux qui, sauf indication contraire, seront uti lises dans la troisieme section.

TRAJETS ET TOURS

Les pilotes de fleuve donnent aux expressions trajet* et tour le meme
sens que dans la circonscription de Quebec, mises apart les differences sui-

vantes :
a) Trajet (batiment) designe un voyage effectue dans la circonscrip-

tion; c'est ainsi qu'un transit complet accompli entre Quebec et

Montreal ou un voyage de Montreal a Sorel, sont comptes, cha-
cun, pour un trajet dans les statistiques se rapportant a«trajet

(batiment) b .

b) Trajet (affectation) sert pour indiquer le nombre de fois qu'un
pilote a ete affecte a un trajet, sans tenir compte de sa longueur .

En consequence, avant 1950, un trajet (batiment) correspondait
toujours a un trajet (affectation) aux fins des statistiques car, a
cette epoque, on affectait les pilotes a un transit complet et 1'affec-
tation d'un second pilote en hiver n'etait pas reconnue officielle-

ment. De 1950 a juillet 1957, un transit complet correspondait a
un ou deux trajets (affectations) puisqu'il y avait, a Trois-Rivieres,
un changement de pilote dans le cas d'un navire dont la vitesse etait

inferieure a 8 nceuds . (En 1955, p . ex ., il y eut 6,114 trajets sans

rel'eve de pilotes et 2,821 avec releve, ce qui portait le total a

°Appele -voyage. dans les ftlements.
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11,756 trajets [affectations].) A partir de juillet 1957, un transit
complet a compte pour 2 trajets (affectations) puisque, dans tons
les cas, il y avait releve des pilotes. Depuis 1961, alors que Pon
reconnut officiellement I'affectation de deux pilotes en hiver, un
transit complet en hiver, qui est compte pour un trajet dans les
statistiques de utrajet (batiment) D compte pour 4 trajets (affecta-
tions) . C'est ce qui explique que le nombre global de trajets
(affectations) atteint presque le double des trajets (batiments),
et que dans la circonscription de Montreal le nombre de trajets
(affectations) atteint aussi presque le double du chiffre corres-
pondant pour la circonscription de Quebec alors qu'il devrait etre
approximativement le meme puisque la plupart des trajets sont des
transits effectues dans les deux circonscriptions .

c) Dans le tarif de Montreal, on n'emploie pas le terme trajet en

tant qu'unite tarifaire, bien que la circonscription soit divisee aux
fins du tarif en 4 zones, avec points de separation a Portneuf,
Trois-Rivieres et Sorel. An lieu d'un tarif unique pour un transit

complet, dont le quart representerait le taux pour chaque zone, on

applique quatre taux variant selon le nombre de zones concernees .

Par suite des differences entre les statistiques donnees dans les diffe-

rents documents officiels (bien qu'ils soient censes fournir les memes infor-

mations), la Commission a adopte les statistiques du tableau suivant en ce

qui concerne les trajets et les tours, dans 1'acception habituelle de ces termes .

Les nombres de trajets donnes dans ce tableau de 1961 a 1969 pro-

viennent des resultats obtenus de l'ordinateur du ministere des Transports .

Pour les annees anterieures a 1961, on ne disposait pas de ces resultats et les

nombres de trajets (affectations) donnes ont ete tires des rapports annuels de

1'autorite de pilotage . Es ne sont pas aussi precis, mais ils suffisent a montrer

la tendance. Comme on 1'a deja dit, de 1950 a 1957, il n'y avait de releve de

pilote a Trois-Rivieres que dans certains cas; a partir de 1957, ce fut dans

tons cas . Il n'existe aucune donnee sur le nombre de fois que les navires non

exempts se dispenserent des services d'un pilote, car cela se produisait rare-

ment et, du point de vue financier, suivant la pratique suivie, il n'y avait nul

besoin de ventiler de telles recettes . A Montreal, on les versait an fonds

commun des pilotes, et non a la caisse de retraite, comme on le faisait dans

la circonscription de Quebec . Les chiffres se rapportant aux tours de partage

sont tires des rapports de la Corporation des pilotes sur la mise en commun .

On ne commenga qu'en 1960 apres la creation de la corporation, a accorder

des tours fictifs aux administrateurs . Pour les annees 1965, 1966 et 1967,

il n'existe pas de renseignements facilement accessibles pour permettre

d'etablir le nombre de tours fictifs .
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PILOTES DE FLEUVE DE MONTREAL-NOMBRES DE TRAJETS
ET DE TOURS DE PARTAG E

Trajets'

Batiments Affectations Tours de partage

I

Chan-
gement Tours
de pilote fictifs

Avec Sans Second A Trois- (ad-
Ann6e pilote pilote Total pilote Rivieres Total min .)t Total $

1955 . . . . . . . . . . .. . .. . .. ~ ~ n6ant 2,821 11,756 n6ant 11,756
1956 . . . . . . . .. . .. . .. . .. n6ant n/a 13,212 n6ant 13 , 205

1957 . . . . . . . . . . .. . .. . . . n6ant 5,931 16,548 n6ant 16,537
1958 . . . . . . . .. . .. . .. . . .~ non accessibles n6ant 6,715 16,999 n6ant 16,950
1959. . . . . . . .. . .. . . . . . . n6ant 7,383 18,436 n6ant 18,467
1960. . . . . . . . . . . . . . . . . . n6ant 7,066 17,527 132 17,714
1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,532 3 10,535 485 n /a 18,312 103 18,288

1962. . . . . . . . . . . . . . . . . . n/a n6ant 10,171 - n/a 17,862 148 17,749
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,068 3 10,071 684 n/a 17,838 191 .5 17,947

1964. . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,388 5 10,393 696 n/a 18,678 115 18,740
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . n/a n/a n/a n/a n/a n/a n/a 19,270
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,739 n6ant 11,739 887 n/a 20,798 n/a 20,726

1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,226 20 10,246 657 n/a 18,690 n/a 19,922
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,880 n6ant 9,880 705 n/a 18,069 317 22,284
1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,987 61 9,048 1,820 n/a 17,497 353 16,88 7

SOURCES DE RENSEIGNEMENTS :

'Pir~ces 1539aa et 534b .
tPiece 782 .
$Piece 785 .

Les modalites adoptees par les pilotes de port sont fondamentalement

les memes, mais bien moins compliquees . . . . . . . .

a) L'expression trajet n'est pas employee ; les affectations sont basees

sur les mouvements .

b) On n'affecte jamais deux pilotes pour un seul mouvement et un
mouvement compte, quelle que soit sa duree, pour une affectation .

Chaque mouvement compte donc pour un tour de partage .

c) L'annulation compte pour un tour d'affectation . En consequence,

les tours d'affectation comprennent les mouvements effectues et

les annulations.

d) On n'utilise pas comme unite tarifaire le mouvement ou le tour .

Les taux de mouvements varient selon la taille du navire, excep-

tion faite pour un mouvement a 1'ecluse de Saint-Lambert pour

lequel on prevoit un taux forfaitaire .

e) Les regles de partage des pilotes de port ne prevoient pas de tours

d'indemnisation .
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f) La difference entre mouvements (batiments) et mouvements
(affectations) consiste en ce que les premiers englobent les mouve-
ments effectues sans pilote et donnent lieu au paiement obligatoire
des droits . (Dans les rapports de la Corporation des pilotes de port
on les appelle «mouvements libres» . )

Le tableau suivant sur le trafic et le volume de travail resulte d'une
combinaison des renseignements statistiques fournis dans les rapports
annuels de 1'autorite de pilotage (piece 534b) et les rapports financiers de
la Corporation des pilotes de port (piece 802) . La Commission a estime,
qu'aux fins de cc rapport, les resultats obtenus sont suffisamment instructifs .
Les documents dont elle disposait ne permettaient pas d'en tirer des chiffres
plus precis. Les methodes utilisees par 1'autorite et par la corporation pour
etablir leurs rapports ont change au cours des ans . C'est ainsi qu'en 1961 les
seuls renseignements statistiques contenus dans le rapport annuel de 1'autorite
de pilotage concernent le nombre de mouvements effectues et le revenu
global provenant des taux des differents articles . 11 fallait donc estimer le
nombre d'annulations . Le nombre de mouvements libres, de tours fictifs et
le nombre total de tours de partage ont ete tires surtout des rapports finan-
ciers de la corporation des pilotes . La methode utilisee pour etablir les tours
de partage a change aussi a differentes reprises .

Affectations Mise en commu n

Mouve- Mouve-
ments ments Tours Tours
(bati- Tours (affec- Annula- d'affec- Tours de

Annee ments) fictifs tations) tions tations fictifs partage

1958 . . . . . . . . . . 5,358 86 5,272 83 5,355 n6ant 5,355
1959 . . . . . . . . . . 7,937 66* 7,871 207 8,078 neant 7,924
1960 . . . . . . . . . . - n/a 6,657 187* 6,844 57 6,824
1961 . . .. . . . . . . 6,119 359 5,760 175* 5,935 29 6,335.2
1962 . . . . . . . . . . 5,932 288 5,644 175* 5,819 80 5,844 .8
1963 . . .. . .. . . . 6,050 210 5,840 175* 6,015 141 5,844
1964 . . . . . . . . . . 7,392 236 7,156 175* 7,331 104 7,258
1965 . . . . . . : . . . 8,487 165 8,322 175* 8,497 68 7,608
1966 . . . . . . . . . . 8,374 157 8,217 175* 8,392 49 8,110
1967 . . . . . . . . . . 7,212 136 7,076 175* 7,251 47 7,118
1968 . . . . . . . . . . 5,747 90 5,657 160* 5,817 98 6,421

*Chiffre approximatif evalue d'apres les recettes globales et autres informations .

NOMBRE DE PILOTE S

Les definitions et les observations aux pages 121 et suivantes s'appliquent
aussi bien aux pilotes de port qu'a ceux de fleuve .
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Le tableau- suivant fournit les donnees statistiques de base en ce qui
concerne le nombre de pilotes .' '

MONTREAL-PILOTES DE FLEUVE

Ann6e

Nombre total des Pilotes en
Effectif pilotes d6tenant Pilotes A activite
au 31 un brevet au 1'effectif (ministere

d6cembre ' cours de l'annee . moyen annuel des Transports) "

1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 97
1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106
1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114
1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114
1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118
1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 121
1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 121
1962. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127
1964. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 131
1966. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . 136
1967. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 142
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . .14 4

'Piece 534b (rapports annuels) .

97 . 95.5 92.8
109 105.4 -
114 111 .9 111 .3
113~ -111 .8 '
120 114.5 -
122 . 117.9 -
120 118.5 117 .3
125 123.2 115.24
130 124.7 117.1
126 123.3 116.97
133 129.6 124.5

136 133.7 126
142 141.1 132.6
147 141.8 136. 8

Le tableau suivant fournit les memes renseignements en ce qui concerne

les pilotes de port de Montreal .

MONTREAL-PILOTES DE PORT

Ann6e

Nombre total des Pilotes en
Effectif pilotes d6tenant Pilotes A activite
au 31 un brevet au I'effectif (ministi;re

decembre cours de 1'ann6e moyen annuel des Transports) *

1957 . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. 12
1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 13
1959- . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 16
1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 16
1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 16
1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 16
1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 16
1964 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 16
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 18
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 20
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 20
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 20
1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .. 19

•PiBce 534b (rapports annuels) .

12 3 .8 -
13 12.7 12.6
16 13.9 13.2
16 • 16.0 -
16 16.0 16
16 16.0 16
16 16.0 -

16 16.0 15.89
18 16.9 . 16.71
20 18.9 18.50
20 20.0 19.40
20 20.0 19.80
19 19.0
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1 . DESCRIPTION GtN$RALE - .

(1) LIMITES DE LA CIRCONSCRIPTION

Les limites de la circonscription definies dans la legislation (pp . 596 a
599) posent trois questions de fait :

1° 1'etendue de la juridiction de 1'autorite de pilotage de Montreal
sur le port de Quebec, c .-a-d. sur le territoire commun situe a

1'extremite est de la circonscription de Montreal;

2° les limites de facto et les limites legales de la competence territo-

riale des trois groupes de pilotes de la circonscription, que nous

appelons ci-dessous «limites du piloter ;

3° les difficultes resultant de la definition desuete de la limite ouest.

La premiere question a ete etudiee dans la premiere section (Circons-

cription de Quebec, pp . 9 a 11) .

a) Limites du pilot e

Les limites de facto et les limites legales de la competence territoriale

des pilotes de la circonscription de Montreal, mise a part la question des

classes, ne coincident pas avec les limites de la circonscription, contraire-

ment a la situation existant dans toutes les circonscriptions de pilotage sauf

celle de 1'Yle-du-Prince-$douard, du type integre :

(i) Les brevets des pilotes de fleuve sont legalement valides pour toute

la circonscription (sauf pour les mouvements dans le port de

Montreal), mais une limite de facto divise, a Trois-Rivieres, la

circonscription en deux secteurs (appeles dans ce rapport secteur

inferieur et secteur superieur), chacun de ces deux secteurs du

fleuve etant desservi par un groupe distinct de pilotes de fleuve .

(ii) Les limites du port de Montreal definies par les reglements de la

circonscription etablissent la competence territoriale des pilotes

de port de Montreal pour les mouvements effectues dans les eaux

de ce port ainsi delimW .

Alors que la competence partagee (bien qu'a des titres differents) des

pilotes du secteur superieur du fleuve et des pilotes de port dans le port

de Montreal s'oppose a la formation de deux circonscriptions distinctes, la

division de facto de la circonscription, a Trois-Rivieres, devrait avoir en-

traine la division de la circonscription actuelle et la creation de deux nou-

velles circonscriptions de pilotage, une pour chaque secteur. L'accord

realise en 1957 fut un compromis entre les reclamations des pilotes et les

contre-propositions des armateurs, dicte par les difficultes juridiques qu'aurait

entrainees 1'etablissement de nouvelles limites statutaires .
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Ces changements eurent surtout pour causes :

(i) la longueur des trajets de pilotage et les difflcultes de la navigation ;

(ii) la penurie de pilotes volontaires pour effectuer les mouvements
dans le port de Montreal ;

(iii) le manque d'equite des regles de la mise en commun quant a la
repartition des recettes provenant des mouvements ;

(iv) la penurie d'aspirants pilotes qualifies pour repondre aux besoins

immediats et previsibles en nouveaux pilotes .

Il eut ete facile de corriger les situations (ii) et (iii) par la reorganisa-
tion du mode d'affectation et 1'amelioration des regles de mise en commun,

mais les questions (i) et (iv) posaient des problemes fondamentaux sur
-la securite *de la navigation et la qualite immediate et future du service .

Une analyse du volume de travail des pilotes, faite par le ministere
des Transports, indiqua qu'en 1948 la moitie des affectations (trajets) se

rapportait a des transits complets (140 milles marins) d'une duree moyenne

de 14 h 20 mn mais qui atteignait souvent 20 a 24 h, par suite de la faible

vitesse, a cette epoque, de la plupart des navires. La meme etude revela que

la duree moyenne des affectations (trajets) du pilote qui, le premier, deposa

une plainte etait de 18 h 1 . Cette difference par rapport a la duree

moyenne de 1'ensemble des affectations (trajets) de tous les pilotes etait

due a la repartition inegale du volume de travail par suite du regime des

pilotes speciaux . En plus des avantages pecuniaires et autres dont ils bene-

ficiaient par rapport aux pilotes du tour de role, les pilotes speciaux effec-

tuaient la plus grande part des courts trajets puisque les batiments apparte-

nant aux lignes regulieres etaient les plus rapides .

Dans son rapport, le capitaine F. S . Slocombe a souligne combien etait

astreignante la conduite d'un navire dans les eaux restreintes de la circons-

cription de Montreal ou n'existe aucune etendue d'eaux libres permettant

a un pilote de se reposer et de laisser la responsabilite a un officier du navire

(Cf. pp. 644-645), condition qui distingue la circonscription de Montreal de

toute autre circonscription de pilotage, y compris celle de Quebec . L'etroitesse

de son chenal, drague sur 100 milles, les nombreuses courbes et les courants

traversiers creent des difficultes, aggravees encore par la densite et la diversite

du trafic . Les pilotes sont donc obliges de prendre rapidement de nombreuses

decisions exigeant une attention et une promptitude constantes . Dans

1'interet de la securite de la navigation, cette tache astreignante exige une

excellente forme physique qui ne pent se maintenir pendant une longue

periode . Le probleme devient plus aigu a mesure de 1'accroissement du trafic

et de la presence de navires plus grands et plus rapides equipes de radars

qui leur permettent de faire route par mauvaise visibilite .
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Avant 1957, l'organisation prevue pour les mouvements dans le port
de Montreal etait la meme • que celle qui existe encore a Quebec, c .-a-d .
qu'un groupe de pilotes volontaires effectuaient, entre lees affectations nor-
males (trajets), les mouvements auxquels ils etaient affectes suivant un tour

de role special . Ce systeme se revela desappointant, car peu de pilotes se
portaient volontaires . Cela tenait a certaines raisons telles que la faible remu-
neration, mais surtout an fait que, contrairement a ce qui se passe pour le
port de Quebec, beaucoup de pilotes de Montreal ne resident pas pres du
port . Certains resident dans la ban:lieue ou a la campagne et, sans grand profit,
perdent leur temps a faire la navette pour effectuer des mouvements . Un
assez grand nombre de pilotes vivaient aussi a Trois-Rivieres ou a Quebec

et se trouvaient dans l'impossibilite de se porter volontaires pour les mouve-

ments sauf lorsqu'ils se trouvaient a Montreal a la fin d'une affectation

(trajet) . Dans ces conditions, le regime du volontariat ne pouvait satisfaire

aux demandes croissantes de mouvements .

En plus de l'insuffisance des taux de mouvements et des frais de voyage

considerables, les regles de mise en commun peuvent aussi avoir contribue

au manque d'attrait pecuniaire des mouvements . Au moment de la redaction

de 1'accord sur la mise en commun, le taux de mouvement etait de $5 . Par

la suite, on le remplaga par un train de taux forfaitaires applicables aux

differents types de mouvements, qui, aux termes de la modification de 1952,

variaient de $13 a$32 . Selon les regles de mise en commun alors en vigueur,

les recettes provenant des mouvements rentraient dans le fonds et l'on payait

au pilote concerne, avant le partage du fonds commun, une somme forfai-

taire de $10 (cette regle fut modifiee en 1959 et les droits de mouvements

ne font plus partie du fonds commun mais sont payes, apres deduction de

la cotisation obligatoire a la caisse de retraite, au moment du partage, aux

pilotes qui les ont gagnes ) . Cela constituait un avantage indu pour les pilotes

qui n'effectuaient pas de mouvements puisque la remuneration globale payee

sur le fonds commun pour les mouvements etait inferieure a celle dont le

fonds commun etait credite .

Il semblerait aussi qu'au cours des annees, on ait laisse le volume de

travail de chaque pilote s'accroitre anormalement en ne nommant pas de

pilotes supplementaires lorsque la demande de pilotage augmentait . La

situation semble avoir ete telle, en 1957, que seul un grand nombre de

nouveaux pilotes cut permis de resoudre le probleme . En outre on pre-

voyait que les affectations, tant pour les trajets que pour les mouvements

dans le port de Montreal, augmenteraient notablement apres Pouverture

de la Voie maritime et le nombre d'aspirants pilotes qualifies pour deve-

nir pilotes de fleuve etait insuffisant . On resolut le probl'eme par la creation

d'un groupe de pilotes de port affectes seulement aux mouvements dans
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le port . Ces fonctions restreintes n'exigeant pas - une longue formation, le

recrutement pouvait §e' faire. "diiecterrient "parmi les ' marins qualifies et

experimentes .

. La question de la duree des trajets fut soulevee par un groupe de pilote s

lors de leur assemblee annuelle en janvier 1948 . Le Comite d'etude des

piloies, cree a cette epoque pour examiner la question, recommanda que

les trajets en transit fussent effectues par deux pilotes, la releve ayant lieu a

Trois-Rivieres ou l'on etablirait une station de pilotes . A cet effet, en juin

1949, le Comite des pilotes fit officiellement a 1'autorite de pilotage une

proposition dont 1'application n'entrainerait aucune consequence defavorable

pour les transports par eau puisque seuls les frais de bateau-pilote consti-

tueraient une augmentation des droits .

La proposition fut accueillie favorablement par 1'autorite de pilotage et

mise en oeuvre immediatement pour tous les batiments dont la vitesse maxi-

male etait de 8 noeuds . Dans le port de Trois-Rivieres, un quai fut mis a

la disposition des navires qui refuseraient d'utiliser le service de bateau-

pilote pour la releve des pilotes .

La Federation des annateurs et la Dominion Marine Association s'op-

poserent a la nouvelle procedure . Les pilotes speciaux s'y opposerent aussi

en alleguant la perte pecuniaire qu'elle leur faisait subir . La Federation des

armateurs demanda instamment des regles pour determiner les batiments

astreints an, nouveau regime . Il en resulta une decision a 1'effet que le pilote

affecte a un long-courrier aurait toute latitude pour demander a etre releve

a Trois-Rivieres si la duree du transit excedait alors 7 heures . Cette regle

devint une source de mecontentement et de friction parmi les pilotes . La

regle arbitraire de 7 heures donna lieu a des abus : on se plaignit que des

navires etaient deliberement retardes et que certains pilotes insistaient pour

etre releves meme Iorsque cette partie du trajet avait dure moins de 7

heures .

Les pilotes examinerent de nouveau la situation lors de leur assemblee

annuelle en janvier 1957 . A la suite des decisions prises a cette assemblee,

le Comite des pilotes, dans un memoire presente a 1'autorite de pilotage

le 8 mars 1957, demanda la division de la circonscription en trois circons-

criptions distinctes : de Quebec a Trois-Rivieres, de Trois-Rivieres au port

de Montreal (quai de la rue Marien), et le port, de Montreal ., Le Comite

reclamait egalement l'abolition du regime des pilotes speciaux et demandait

une majoration des taux de pilotage qui, a son avis, meritait d'etre prise en

consideration, par suite de la division proposee de la circonscription .

Les pilotes s'appuyaient sur les arguments suivants pour justifier la

creation d'une circonscription distincte pour le port de Montreal et, par con-
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sequent, la creation de groupes de pilotes distincts pour effectuer tous les
deplacements de navires (trajets et mouvements) dans les limites du port :

(i) Le port de Montreal etait probablement le seul grand port du

monde ou le pilotage n'etait pas effectue par un groupe special
de pilotes .

(ii) Le port comprend un grand nombre de quais s'etendant sur une

grande distance et exigeant des manceuvres particulieres differant
du pilotage fluvial .

(iii) Le nombre des mouvements justifiait a lui seul la creation d'un
groupe distinct de pilotes de port .

(iv) L'accroissement constant du trafic dans le port exige que les pilo-
tes qui procedent aux mouvements des navires dans le port posse-
dent une plus grande experience de ses conditions et particularites,
tant pour la securite de la navigation que pour 1'efficacite du ser-
vice .

(v) L'accroissement du trafic portuaire que fait prevoir l'ouverture de
la Voie maritime necessiterait la constitution d'un groupe de pilotes
de port .

Les pilotes de fleuve se porterent volontaires pour former les personnes
choisies pour devenir pilotes de port et declarerent qu'ils continueraient a
assurer les services portuaires jusqu'a la fin de la formation des pilotes de
port .

La Federation des armateurs reagit vigoureusement a la recommanda-
tion des pilotes . Elle s'opposa a la proposition de diviser la circonscription,
faisant remarquer que la creation d'une circonscription distincte pour . le port

de Montreal signifierait la releve des pilotes chaque fois qu'un navire y entre-

rait ou en sortirait, avec le resultat inevitable d'une augmentation des frais
de pilotage . Pour la meme raison, la Federation des armateurs soutint que

les grands navires a passagers et les grands petroliers ne devraient pas etre

tenus de changer de pilote a Trois-Rivieres, car elle estimait deraisonnable

d'obliger ces batiments rapides a ralentir simplement pour proceder a cette

operation an cours d'un trajet relativement court .

Au regard des pilotes de port, la Federation des armateurs fit une con-
tre-proposition. Tout en arguant que le probleme n'etait pas urgent, elle ne

s'opposait pas a la creation eventuelle d'un groupe de pilotes de port a

condition qu'on les recrutat parmi les pilotes de fleuve de la circonscription

et que leur competence flit restreinte aux mouvements dans le port ; les pi-
lotes de fleuve continueraient a accoster et appareiller a la fin ou au debut

d'un trajet sur le fleuve et le port de Montreal deviendrait un territoire mixte

ou les pilotes de fleuve et ceux de port seraient competents, mais a des titres

differents .
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Au cours des semaines suivantes, de nombreuses reunions furent tenues
entre les representants des pilotes, des armateurs et de 1'autorite de pilotage,

qui aboutirent finalement a un accord sur 1'organisation actuelle :

(i) Il n'y aurait pas de division officielle de la circonscription . Les pilo-

tes abandonnaient cette partie de leur demande puisque, d'une part,
il y avait une autre solution acceptable et que, d'autre part, la divi-
sion de la circonscription eut exige une modification a la Loi sur la
marine marchande .

(ii) II y aurait, aux fins des affectations, une division de facto de la

circonscription a Trois-Rivieres, le service de pilotage dans chaque
secteur etant assure par un groupe distinct de pilotes de fleuve .
Les pilotes etaient restes inflexibles sur ce point et avaient menace
de faire greve s'ils n'obtenaient pas satisfaction . Dans ces condi-
tions, la Federation des armateurs convint que cette partie de la

proposition devait faire l'objet d'un essai . L'experience fut con-

cluante et depuis lors la division de fait est devenue une caracteris-
tique permanente de 1'organisation .

(iii) On creerait un groupe de pilotes de port dont la competence se li-

miterait aux mouvements. Un comite mixte serait forme pour

choisir les candidats et diriger leur formation .

Le 23 juillet 1957, le reglement de la circonscription fut modifie (C .P .

1957-987) pour permettre la formation du groupe des pilotes de port .

Cependant, la division de facto de la circonscription a Trois-Rivieres ne fut

pas mentionnee dans la loi, mais 1'autorite de pilotage la traita comme une

simple question administrative, c .-a-d . une modalite des affectations .

La reorganisation de 1957 apporta deux changements importants a

1'organisation de la circonscription :

(i) Elle eut pour effet la creation d'un second groupe de pilotes ayant

leur propre association professionnelle et travaillant selon leurs

propres regles et reglements . Bien que les deux groupes (fleuve

et port) travaillent dans la meme circonscription sous la direction

de la meme autorite de pilotage, leurs connaissances techniques

sont differentes, chaque groupe ayant sa propre fonction, ce qui

s'oppose au transfert des pilotes d'un groupe dans 1'autre .

(ii) Neanmoins, la division des pilotes de fleuve en deux groupes, aux

fins des affectations, n'apparait que dans les regles relatives aux

affectations . Etant donne que les aspirants pilotes sont toujours

tenus de recevoir une formation pour 1'ensemble de la circons-

cription et que la validite des brevets des pilotes de fleuve ne se

limite pas a un secteur, les transferts seraient theoriquement pos-

sibles . Les pilotes de fleuve des deux secteurs ont continue a fair e
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partie des memes associations professionnelles et leurs gains entrent
dans le meme fonds commun ; les chances de gagner une part
maximale sont egalisees en ajustant 1'effectif de chaque groupe et
en calculant separement pour chaque secteur la part maximale .

En 1959, par le Bill S-3, le ministere des Transports tenta de resoudre
le probleme du changement des limites des circonscriptions de Quebec et
de Montreal en apportant des modifications generales aux dispositions per-

tinentes de maniere a permettre de deplacer les limites par reglements du
gouverneur en conseil, comme c'est le cas pour d'autres circonscriptions . Les
pilotes s'opposerent au changement a cause de la garantie que leur procure
des limites definies dans la loi, a savoir qu'il est impossible d'abroger leur
circonscription ou d'en modifier les limites par une procedure sommaire,
position qu'ils ont maintenue devant la Commission . Au regard des remar-
ques de la Commission sur cc sujet, cf. page 9 et Titre I, pages 62 et 63
-qui en traitent aussi .

Au cours des audiences de la Commission, la Federation des armateurs
proposa une reorganisation du service de pilotage : que la competence des'
pilotes de port s'etende a tout le port de Montreal, c .-a-d . jusqu'au port de
Sorel; que le point de releve soit transfere de Trois-Rivieres a Sorel ou le
pilote de fleuve serait, dans tous les cas, releve par un pilote de port ; que le
trajet de Quebec a Sorel fasse 1'objet d'une seule affectation . En consequence,
les pilotes de fleuve ne seraient plus divises en deux groupes . La Commission
examine cette proposition aux pages 704 a 708 .

b) Dig'icultes resultant de la definition desuete de la limite oues t

Le port de Montreal aurait pu constituer le territoire mixte des circons-
criptions de Montreal et de Cornwall, la competence des pilotes de Cornwall

etant alors limitee au debut ou a la fin, dans le port, d'un trajet effectue dans

la Voie maritime (situation analogue a celle qui existe a Quebec) .

Cependant, une autre solution etait possible et on devait 1'adopter en

raison de ses avantages, en depit du fait qu'elle entrainait un droit de mouve-

ment pour les batiments dont le point de depart ou de destination est un

poste du port de Montreal . Un changement de pilote lorsque le batiment fait

route comporte toujours des risques, particulierement dans un chenal etroit,

avec un trafic dense. L'ideal est d'y proceder lorsqu'il est amarre, comme

c'est le cas de tous les batiments qui empruntent la Voie maritime, lorsqu'ils

sont dans 1'ecluse de Saint-Lambert ou amarres a un mur d'approche .

L'autorite de pilotage de la circonscription de Montreal a agi comme si

la limite ouest de sa circonscription se trouvait a 1'ecluse de Saint-Lambert

et comme si cette ecluse et le mur d'approche de Pest constituaient le terri-

toire mixte avec la circonscription de Cornwall pour la . releve des pilotes .

Cependant, du fait que la limite ouest de la circonscription de Montreal su r
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la Voie maritime n'a ete definie ni dans la loi ni par decret emanant du
gouverneur en conseil, 1'autorite de pilotage n'a pas eia les pouvoirs neces-

saires pour resoudre; sauf par compromis, les problemes qui se sont
presentes et compliquaient encore les lacunes de la definition, dans le regle-

ment, du port de Montreal aux fins du pilotage (art . 2[h] ) .

Ces problemes sont de deux sortes :

(i) le pouvoir de 1'autorite de pilotage de Montreal en matiere de

fixation des taux pour services rendus dans les approches de la
Voie maritime et a 1'ecluse de Saint-Lambert ;

(ii) le lieu et la procedure de releve des pilotes dans la zone de 1'ecluse .

(i) Le lieu tout indique pour effectuer la releve des pilotes des navires qui
empruntent la Voie maritime est 1'ecluse de Saint-Lambert, et 1'autorite de
pilotage de Montreal avait accoutume d'ordonner a ses pilotes de piloter les
navires jusque-la. Elle ne pouvait cependant pas imposer legalement sa
decision qui n'etait pas fondee sur des raisons de droit, ce qui aboutit a une

serie de compromis . En 1959, elle fut obligee de ceder aux pilotes de fleuve
qui reclamaient un droit supplementaire de $20 plus $3 de frais de transport

par voie de terre pour les trajets commengant ou se terminant a 1'ecluse
(Annexe, art . 3) . Avant d'imposer le nouveau droit, 1'autorite de pilotage

avait consulte les armateurs concernes . La Dominion Marine Association, qui

represente les batiments d'eaux interieures exemptes du paiement obligatoire
des droits dans la circonscription de Cornwall et, par consequent, jusqu'a
l'entree de la Voie maritime, soutint que 1'autorite de pilotage n'avait pas
le pouvoir de fixer un tel taux . Cette contestation fut resolue par un com-
promis aux depens du regime de paiement obligatoire, en restreignant
I'application du taux de $20 aux batiments effectivement pilotes par un pilote

de fleuve dans ce secteur de la Voie maritime, c .-a-d. aux seuls cas ou le

pilote de fleuve avait eu la charge du navire. Pour les navires en transit vers

1'aval, le pilote de fleuve embarque a 1'ecluse de Saint-Lambert, mais ne
commence pas a piloter avant que le navire n'ait passe 1'entree de la Voie

maritime, si le capitaine du navire en decide ainsi . Dans cc cas, le droit

supplementaire de $20 n'est pas payable mais 1'indemnite de transport de $3

est due . Cette restriction n'a pas ete etendue aux pilotes de port puisque le

probleme pecuniaire ne se presentait pas pour eux .

Ce compromis sur le regime de paiement obligatoire est illegal, car

aucune disposition de la loi ne permet, meme au gouverneur en conseil (Cf .

Titre 1, p . 66), de ne rendre le regime de paiement obligatoire applicable

que dans une ou plusieurs parties d'une circonscription . L'autorite de pilotage

n'a pas le pouvoir de modifier les exemptions statutaires relatives quant au

territoire, mais seulement quant a la categorie des navires concernes et

l'importance de 1'exemption au regard du montant a payer (Cf . Titre I,

pp. 247 et suiv . ) .
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(ii) L'absence dans le reglement de dispositions an regard d'une zone mixte
pour la rel'eve des pilotes, de la procedure de releve et de la competence
respective des pilotes de Cornwall et de Montreal dans cette zone, a provoque
une serie de conflits entre les pilotes des deux circonscriptions qui ne furent
regles que par des solutions sans bases legales, resultant de compromis .

Les conflits debuterent lorsque 1'autorite de pilotage de Montreal (qui
se trouvait etre aussi celle de Cornwall) ceda a la demande des pilotes de
Cornwall et decida que les services d'un pilote de port, pilotant un navire
vers 1'amont, ne se termineraient qu'apres 1'entree de ce dernier dans 1'ecluse .
Jusqu'alors, c .-a-d. entre 1959 et la fin de la saison de navigation de 1961,
tons les pilotes avaient suivi une procedure logique et realiste : une affecta-
tion de pilotage se terminait, pour un pilote de Montreal (de fleuve on de

port), au premier amarrage du navire, c .-a-d . A 1'interieur de 1'ecluse, si le
navire n'avait pas eu a s'amarrer au mur d'approche, on au mur d'amarrage
en raison de 1'impossibilite d'entrer dans 1'ecluse d'es 1'arrivee ; le pilote de
Cornwall prenait le navire en charge lorsque le pilote de Montreal
debarquait .

La decision de 1'autorite de pilotage de Montreal etablissant deux

procedures differentes selon que le pilote en charge etait un pilote de
fleuve ou un pilote de port ne fut pas acceptee par les pilotes de port et
provoqua un conflit qui dura deux ans . L'autorite de pilotage fut incapable
d'imposer sa decision, car elle n'etait pas fondee sur des raisons de droit
puisque 1'autorite ne pouvait etablir que 1'ecluse de Saint-Lambert relevait
de sa competence territoriale . La question fut reglee en 1964 aux depens des
armateurs . Les pilotes de port accepterent finalement la decision de 1'auto-
rite de pilotage en contrepartie d'une remuneration additionnelle pour le
service supplementaire ($20 pour la premiere heure et $5 1'heure pour les
suivantes) lorsqu'un pilote de port, a la fin d'un mouvement, devait faire
entrer un navire dans 1'ecluse a partir d'un poste d'amarrage an mur

d'approche . Cette solution donnait satisfaction aux pilotes mais, comme on

pouvait s'y attendre, elle ne regut pas un accueil favorable de la Federation

des armateurs . Cependant, cette derniere ne recourut pas a des poursuites

judiciaires, seul remede efficace laisse a sa disposition . On etudiera ce

probleme d'une maniere plus detaillee aux pages 803 et suivantes .

(2) CARACTERISTIQUES PHYSIQUE S

La circonscription de pilotage de Montreal comprend la partie du Saint-

Laurent allant de 1'extremite ouest du port de Montreal, y compris 1'appro-

che de la Voie maritime jusqu'a 1'ecluse de Saint-Lambert, jusqu'au port de

Quebec (qui fait egalement partie de la circonscription de Quebec) . Elle

s'etend sur une distance de 140 milles marins . Cette section du fleuve, peu

profonde sur la plus grande partie de sa longueur, comprend un chenal tor-
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tueux, drague sur 100 milles, relativement etroit et d'une profondeur de 35

pi . A maree basse . C'est la profondeur maximale en amont de Trois-Rivieres

en raison de 1'absence de maree .

Bien que, suivant sa description statutaire, la circonscription comprenne

les eaux navigables des rivieres qui se deversent dans cette section du Saint-
Laurent, on n'y effectue pas de pilotage sauf dans la partie de la riviere
Richelieu qui forme le port de Sorel . Ces rivieres, y compris le canal du
Richelieu, ne peuvent accueillir que de tres petits batiments qui n'emploient
pas de pilotes .

Les principaux risques de navigation sont les courants et courants tra-
versiers, les eaux restreintes, la nature du chenal drague, les frequentes pe-
riodes de mauvaise visibilite, la densite du trafic et 1'etat des glaces en

hiver.

Aux fins de cette etude, on peut diviser le chenal en trois parties : le

port de Montreal proprement dit et le fleuve du quai de la rue Marien a
Trois-Rivieres, qui forment le secteur superieur de la circonscription, et le
fleuve de Trois-Rivieres a Quebec, qui forme le secteur inferieur .

a) Port de Montreal proprement di t

Cette section du chenal, d'une longueur de 8 .6 milles marins, est draguee
d'un bout a 1'autre . Elle comprend aussi, en fait sinon en droit, 1'approche
de la Voie maritime jusqu'a 1'ecluse de Saint-Lambert (d'une longueur de
trois milles et deux cables), 1'approche et 1'ecluse faisant egalement partie

de la circonscription de Cornwall.

L'approche ne presente pas, pour la navigation, de diffiicultes parti-

culieres plus serieuses que celles qui sont inherentes aux canaux et aux
ecluses . Elle consiste en un chenal drague rectiligne ou l'on pent maintenir

la vitesse minimale de maneeuvre grace a 1'absence de courant. Sauf en cas

de rencontre avec un autre batiment dans le chenal, le seul endroit exigeant

une attention speciale est 1'entree du port de Montreal ou existe un rapide

courant vers 1'aval et ou le trafic du port est dense .

Ce secteur du port de Montreal est borde d'une ligne continue de quais

de types et de formes vaiies, tous situes du cote de la ville le long d'un chenal

quelque peu etroit (un cable de largeur sous le pont Jacques-Cartier) dans

lequel, en plus du trafic, la navigation est genee par -le rapide courant de

Sainte-Marie (Cf . p. 614) et par les forts courants traversiers qu'il provoque.

Le courant de Sainte-Marie court dans le port entre la ville et 1'ile

Sainte-Helene. La partie superieure du port est protegee par une jetee jus-

qu'au quai Victoria. Elle offre une zone de 11 cables de long sans courant,

sauf le remous an large de 1'extremite de la jetee . L'entree de 1'ancien canal

de Lachine etait dans cette zone . A 1'extremite, se trouvent les bassins de

Bickerdike et de Windmill Point et, du cote de la ville, plusieurs quais per-
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pendiculaires avec, pour la plupart, une profondeur maximale de 35 pi . On
utilise, dans cette zone restreinte, des remorqueurs pour accoster et appa-
reiller .

Le courant de Sainte-Marie est fort surtout entre la Tour de 1'Horloge
sur le quai Victoria et un point situe a environ 3 cables en aval du pont
Jacques-Cartier ou le chenal s'elargit . Sa vitesse dans cette zone varie entre
6 et 8 noeuds . II ne suit pas le chenal, mais produit des courants traversiers a
angles aigus et de directions differentes formant de nombreux remous .

A 1'exception du quai Victoria, bati en L et qui forme le bassin du
Marche, tous les autres quais de cette zone font face an courant . La plupart
offrent une profondeur de 30 pi .

Les navires descendant le fleuve eprouvent de serieuses difficultes a
naviguer dans cette zone . 11 leur faut atteindre une vitesse de 10 noeuds sur
le fond pour pouvoir gouverner et ils doivent egalement compenser les cou-
rants traversiers . En aval du pont Jacques-Cartier, ils rencontrent les navires
montants et ceux qui traversent en direction de la Voie maritime . Parfois, les
pilotes doivent d'abord culer, 1'arriere vers 1'aval, en maintenant pour
gouverner une vitesse legerement infe rieure a celle du courant, avant de
pouvoir eviter a 1'endroit ou le chenal s'elargit juste en amont de l'entree
de la Voie maritime .

La navigation n'est pas difficile pour les navires qui font route vers
1'amont parce qu'ils naviguent contre le courant . Les difficultes majeures
proviennent des courants traversiers et des navires descendants qui, on vient
de le dire, sont moins maneeuvrants et, pour cette raison, on leur accorde
la priorite (art . 10, Reglements sur la securite de la navigation sur le
fleuve Saint-Laurent) . Le courant et ant beaucoup plus fort du cote de la
ville, les navires les plus lents a destination de 1'extremite supe rieure du port
ont toujours eu 1'habitude de faire route dans la partie ou le courant est le
plus faible, c .-a-d . le cote babord du chenal, a condition de faire les signaux
appropries . La negligence de prevoir ces difficultes et de faire les signaux
voulus a cause 1'abordage du s/s Manchester Merchant et du s/s Lionel, en
decembre 1963 . A la suite de ce sinistre, on apporta aux reglements sur le
trafic portuaire une modification qui porte que «Aucun batiment ne doit

depasser ou croiser un autre batiment dans le courant de Sainte-Marie, sauf
en cas d'urgence» . (Piece 1539x [Annexe 1] . )

Plus bas que File Ronde, a environ 3 cables en aval du pont Jacques-
Cartier, le fleuve s'elargit et le courant diminue progressivement ; sa vitesse
n'est plus que de 3 noeuds an large de 1'entree de la Voie ma ritime et de 2
noeuds plus en aval.

La navigation dans ce secteur presente peu de difficultes sauf pour les

navires traversiers qui se rendent des divers quais, situes du cote de la
ville, a 1'entree de la Voie maritime, de 1'autre cote, et vice versa, mais
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ce danger est attenue par la direction du trafic qu'exergait jusqu'en avril

1968 1'autorite portuaire et qu'assure depuis le <<Controle de la circulation
maritime2, et du fait que les batiments disposent d'une aire de manceuvre
plus grande puisque le chenal est alors plus large . Dans ce secteur, les
quais sont paralleles au fleuve, sauf les quais perpendiculaires situes en face

de 1'entree de la Voie maritime. Un certain nombre de postes d'amarrage

offrent la profondeur maximale .

Entre Longue-Pointe et le quai de la rue Marien, le chenal est large et

presente peu de difflcultes pour la navigation . Dans la premiere partie de

cette section, le chenal forme une courbe au large de laquelle se trouve, du
cote de la ville, le mouillage de Longue-Pointe, zone de mouillage normale

pour le port et pour la Voie maritime . Ce mouillage est insuffisant dans les
periodes de pointe et des batiments doivent alors utiliser le second mouillage

en aval au large de Lanoraie .

Plus en aval dans le port se trouvent les quais appartenant aux diverses
compagnies petrolieres, qui offrent tous la profondeur maximale . Dans tout ce

secteur, le chenal a une largeur minimale de 1,000 pi .

b) Du quai de la rue Marien a Trois-Riviere s

Sur les 60 milles qui separent le quai de la rue Marien du port de Trois-

Rivieres, le chenal est drague sauf sur une distance de 9 milles entre Lanoraie
et la limite en aval du port de Sorel, et sur une distance de 5 milles a Pointe-

des-Ormes (port de Trois-Rivieres) . On n'y rencontre pas de difficultes

particulieres autres que celles que presente un chenal drague etroit contour-

nant une serie Wiles et de hauts-fonds . Toute la zone est bien desservie par

des feux d'alignement et autres aides de navigation . Bien que le fleuve soit

assez large, les nombreuses iles constituent des obstacles pour le courant
descendant dont la vitesse varie alors de 1 1 a 3 nceuds, et sont la cause de

nombreux courants traversiers qui, en hiver, provoquent des embacles .

De Lanoraie a la ville de Sorel, le chenal est naturel et profond, avec

une largeur minimale de 3 cables. La zone situee au large de Lanoraie sert

de mouillage complementaire et diminue ainsi, dans une certaine mesure,

la largeur du chenal .

En 1969, on termina, au sud du chenal navigable et au large du quai

au minerai de fer de Contrecceur, un mouillage d'urgence de 4 a 9 cables

de longueur, 2 cables de largeur et 35 pi. de profondeur.

Dans ce secteur, il faut veiller le trafic traversier en provenance de

differents quais, en particulier lorsqu'on passe devant Sorel.

Par suite de 1'elargissement du chenal de 550 a 800 pi ., beaucoup de

feux d'alignement n'indiquent plus le centre du chenal . Cela ne devrait

presenter auccne difficulte pour qui connait la zone et les renseignements

sont clairement indiques sur les cartes .
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La releve des pilotes s'effectue a Pointe-des-Ormes, oil le lit du
Saint-Laurent devient naturellement large et profond, entre le lac Saint-Pierre
et Trois-Rivieres .

c) Secteur de Trois-Rivieres a Quebec .

Les premieres difficultes que l'on rencontre dans ce secteur de 73 milles
sont les navires qui traversent dans le port de Trois-Rivieres et les courants
traversiers dus au deversement de la riviere Saint-Maurice dans la partie
inferieure du port .

Sur les premiers 30 milles, de Trois-Rivieres a Grondines, le chenal est
sinueux et drague; la moitie inferieure, a 1'exception de quatre trongons assez
courts (le plus long, de 4 milles, etant la Traverse du cap Sante), est un
chenal naturel plus large que le chenal drague . Cette zone offre un certain
nombre de mouillages convenables hors du chenal principal .

La maree se fait sentir dans tout cc secteur . Sa hauteur augmente pro-
gressivement, d'un pied 'a Trois-Rivieres elle atteint en moyenne 15 pi . A
Quebec . La profondeur de 35 pi. dans les sections draguees est donc un
minimum garanti a maree basse. Avec le jusant, la vitesse du courant aug-
mente et en maree de vive-eau peut atteindre 6 noeuds au Cap a la Roche,
pres des rapides du Richelieu et sous le pont de Quebec. Le flot et le jusant
s'accompagnent de courants traversiers variables en direction et en intensite .

La brume constitue un danger permanent et elle est plus frequente dans
certaines zones telles que la courbe de Champlain .

Tout le long du chenal, entre Montreal et Quebec, existe un risque
particulier que cause la presence d'un grand nombre de dragues, de chalands
et de remorqueurs utilises pour les grands travaux d'elargissement et d'ame-

lioration des sections draguees du chenal et le dragage d'entretien necessaire
pour maintenir la profondeur minimale garantie de 35 pi . Les emplacements
precis des diverses operations de dragage sont portes a 1'attention des navires
par la radiodiffusion reguliere d'avis a la navigation . Darts ces zones, existe
un trafic constant de remorqueurs et de chalands effectuant la navette a travers
le chenal pour aller decharger les materiaux dragues . Au cours des operations,
on deplace les aides flottantes de navigation ; les navires en sont censement
avertis par des avis a la navigation, ce qui n'est pas toujours le cas et des

omissions de cette nature ont ete souvent signalees a 1'autorite responsable
du chenal navigable . Les operations de dragage sont aussi une cause de

confusion, car les divers feux utilises masquent les aides de navigation ou

peuvent etre confondus avec celles-ci.

(3) PRINCIPAUX PORTS

Du point de vue du pilotage, les principaux ports de la circonscription,

tous des ports douaniers, sont, pour le secteur superieur de la circonscription ,
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Montreal, Sorel et Trois-Rivieres ; pour le secteur inferieur, Trois-Rivieres

et Quebec . Le secteur superieur, a 1'exception de la zone du lac Saint-Pierre,
est constitue par les eaux des trois ports, Trois-Rivieres etant commun aux

deux secteurs . Le port de Quebec ne fait partie de la circonscription de
Montreal que dans une certaine mesure, a savoir pour le depart et 1'arrivee

des navires naviguant en amont .

a) Port de Montreal

Le port de Montreal releve du Conseil des ports nationaux et ses
limites sont indiquees dans la Loi sur le Conseil des ports nationaux, modi-

fiees par des reglements etablis par le gouverneur en conseil en vertu de

1'article 6(2) de la loi . La definition statutaire figurant a 1'Annexe de la loi

n'a jusqu'ici ete modifiee qu'une seule fois depuis 1'adoption de la loi . En

1960, le decret C.P. 1960-1486 (piece 451) a recule la limite du port a

23 milles marins en aval de 1'extremite est de 1'ile de Montreal, jusqu'a la
limite, en amont, du port de Sorel, la distance totale etant de 36 milles .

Malgre l'ouverture de la Voie maritime, la limite du port de Montreal, en
amont, n'a pas ete modifiee, bien que les decrets C .P. 1955-696, en date du

12 mai 1955, et C .P . 1965-897, en date du 13 mai 1965, aient transfere,

du Conseil des ports nationaux a 1'Autorite de la Voie maritime du Saint-

Laurent, 1'administration, le controle et la direction de la plage, de 1'eau

profonde et du terrain rapporte a l'approche de la Voie maritime . En conse-

quence, que 1'approche de la Voie maritime fasse ou non encore partie du

port de Montreal, elle ne ressortit plus de la direction et du controle de

1'autorite du port.

La limite statutaire du port de Montreal ne coincide pas avec la

definition du port donnee, aux fins du pilotage, par le reglement . C'est une

ligne situee a 3,760 pi . en amont du pont Victoria et parall'ele a ce pont .

Les installations portuaires sont situees du cote de la ville et compren-

nent 90 postes d'amarrage ouverts s'etendant sur 12 milles de quais dont la

plupart se trouvent en amont de la ville de Longue-Pointe. Dans la nouvelle

section du fleuve annexee an port de Montreal en 1960, les seuls quais

importants sont le quai au minerai de fer a Contrecoeur et le quai de 1'Hydro-

Quebec a Tracy.

La profondeur officielle du chenal maritime dans le port est de 35 pi .

selon le releve de 1897 .,"Cette profondeur varie avec le debit du fleuve en

amont, qui depend lui-meme d'un certain nombre de facteurs et notamment

des crues saisonnieres . Ces variations regissent le tirant d'eau maximal

permis. La profondeur de 35 pi. correspond 'a la profondeur de la partie

draguee du chenal maritime entre Quebec et Montreal . La profondeur de la

Voie maritime est de 27 pi . La profondeur aux divers postes d'amarrage

varie de 25 a 35 pi .
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L'entretien du chenal maritime dans le port incombe au ministere des
Transports, mais le dragage le long des quais est assure par le Conseil des
ports nationaux .

Il se produit peu d'envasement dans le port ; il provient surtout des
dechets des egouts de Montreal et des municipalites environnantes, de la

poussiere et des dechets dus aux operations de chargement et de decharge-

ment des batiments, et des roches deplacees par les glaces pendant la periode

de debacle.

Au printemps, d'es que le port devient libre de glaces, la Division du

chenal maritime, ministere des Transports, effectue des sondages tant dans

le chenal que le long des quais pour verifier si la profondeur a diminue .

Les resultats de ces sondages sont portes a 1'attention du capitaine de port

qui les transmet, sur demande, aux pilotes et aux agents maritimes . En

outre, a toute epoque de 1'annee, sur reception d'une plainte, on verifie la

zone concernee et, en cas d'ecart avec la profondeur requise, on effectue
des dragages d'entretien .

(i) ContrSle du trafic portuaire (piece 1539x )

Le principe general de navigation dans les eaux canadiennes-y compris

les ports-est que le capitaine est libre de naviguer ou et quand il le veut,

mais il est tenu d'observer les regles de route internationales, avec les

modifications que le gouverneur en conseil peut y apporter par reglements,

dans une zone determinee, en vertu de Particle 645 de la Loi sur la marine
marchande . En fait, le Reglement sur la securite de la navigation sur le

fleuve Saint-Laurent contient un certain nombre de modifications concernant
la navigation dans le port de Montreal (Cf. pp. 694-695) . Il peut y avoir
aussi des modifications faites par les autorites portuaires, ou sur leur demande,

a condition que leur pouvoir de le faire soit etabli clairement par la loi qui

les concerne, p . ex ., la Loi des Commissaires du havre de New Westminster
(3-4 George V, chap. 158, art . 20) et les reglements etablis sous son regime
(piece 513 [Cf. Titre II, pp. 289 et 294-295]) . L'article 646 de la Loi sur

la marine marchande porte que ces reglements locaux restent sans vigueur
ni effet, s'ils sont incompatibles avec les reglements etablies par le gouverneur

en conseil en vertu de Particle 645 ; autrement, ils les complementent . Il
n'existe cependant aucune disposition dans la Loi sur la marine marchande

qui prevoit 1'etablissement de l'organisation et de la direction du trafic
maritime .

On a interprete les paragraphes (a) et (b) de Particle 13(1) de la

Loi du Conseil des ports nationaux comme dormant au gouverneur en conseil,

a la demande du Conseil des ports nationaux, le pouvoir de modifier par

reglement les regles de route internationales et le reglement sur la securit e
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qu'il a etabli en vertu de 1'article 645 de la loi, et d'autoriser 1'etablissement
et le fonctionnement d'un systeme de direction du trafic portuaire . Les deux
paragraphes se lisent comme suit :

c13(1) Le gouverneur en conseil pent etablir des reglements, . . .pour . . .
1'administration, la gestion et la regie des divers ports, . . .sous sa juridiction,
y compri s

a) la reglementation et la regie de toute viatiere concernant les navires
(sic) et les aeronefs qui naviguent dans les ports, ainsi que leur mouil-
lage, amarrage, dechargement on chargement ou tout ce qui s'y rattache ;

b) 1'usage des ports et de leurs installations par les navires (sic) et les
aeronefs et par leurs agents proprietaires . . . _

Anterieurement a 1'ouverture de la Voie maritime, 1'activite de 1'autorite

du port, dans ce domaine, se limitait a 1'attribution de postes d'amarrage et

de mouillage et les seules mesures au regard du trafic portuaire etaient prises

en adoptant des reglements speciaux sur le trafic qui, en fait, modifiaient les

regles de route et le reglement sur la securite de la navigation adopte en

vertu de 1'article 645 .

Les dispositions majeures . des aconsignes d'exploitationi, du Conseil

des ports nationaux (Reglement A-1, 1954), dans cette sphere, en ce qui

concerne le port de Montreal etaient : 1'article 31 portant que tout batiment

dans le port etait sous la direction et soumis'aux ordres du Conseil au regard

de son mouvement et de son poste ; 1'article 35 reglementant la vitesse maxi-

male dans les diverses parties du port ; 1'article 42' prohibant a tout batiment

1'entree du port par le canal de Lachine sauf au moment permis par le Con-

seil ; 1'article 43, toujours en vigueur, modifiant les regles sur les abordages,

prevoyant des signaux phoniques speciaux et des regles de route. (les navires

descendants doivent, en quittant 1'entree du canal de Lachine, emettre un son

prolonge afin de prevenir les navires montants et doivent naviguer a droite de

1'axe du chenal avant de contourner le quai Alexander; les batiments descen-

dants doivent aussi, entre un point situe en amont et un point situe en aval

du quai Victoria, lorsqu'ils arrivent a la hauteur de la jetee de la Tour

marinen, emettre un son prolonge afin d'avertir les batiments qui quittent le

bassin du Marche ; les batiments sortant du bassin du Marche doivent, avant

de quitter le bassin, emettre un son prolonge afin d'avertir les batiments

descendants) ; Particle 89 porte qu'aucun batiment transportant des explosifs

ne pent entrer dans le port, s'y deplacer ou en partir sans en avoir prealable-

ment obtenu 1'autorisation et seulement dans les conditions que le Conseil

juge necessaire d'imposer. Un batiment ne pouvait se rendre a un poste

d'amarrage du ressort du C .P.N., ou au mouillage, sans en avoir obtenu

1'autorisation prealable du capitaine de port mais, autrement, les navires

etaient libres d'appareiller lorsqu'ils le voulaient, et naviguer dans le port a

leur convenance:
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L'ouverture de la Voie maritime rendit necessaire une direction plus
active de la navigation dans le port, pour tenir compte, d'abord des dangers
r6sultant du fait que 1'entree de la Voie maritime est situee an milieu du port,
juste en aval du courant de Sainte-Marie, et ensuite de 1'accroissement du

nombre et de la taille des navires utilisant les postes d'amarrage du port de
Montreal . Les consignes d'exploitation furent modifiees en 1959 ; 1'article 35

changea les limites de vitesse et les zones concernees ; 1'article 42, remanie,

imposa d'obtenir l'autorisation prealable du capitaine de port pour entrer,
aussi bien par la Voie maritime que par le canal de Lachine ; on ajouta

1'article 42A pour donner la priorite d'un batiment descendant sur un bati-

ment entrant dans la Voie maritime ou en sortant. En outre, on etablit une

liaison etroite avec 1'administration de la Voie maritime en vue de permettre
a 1'autorite portuaire de situer les batiments entrant dans la Voie maritime

ou en sortant.

On prit des mesures pour organiser et exercer une direction et une regle-
mentation limitees des navires naviguant dans le port . De nombreux navires
etaient alors eqilipes de radiotelephones de tres' haute frequence puisque

cet equipement standard etait obligatoire pour les navires qui empruntaient

la Voie maritime. On autorisa 1'autorite . portuaire a utiliser un radiotelephone

et, en 1961, par une modification aux consignes d'exploitation, on etablit

offlciellement une direction administrative du trafic, en remplagant les articles

42 et 42A par les dispositions suivantes :

=42 (1) Le present article s'applique au port de Montreal .
(2) Un navire ne peut entrer dans le port par le canal de Lachine on par la

voie maritime du Saint-Laurent qu'a 1'epoque autorisee par le Conseil .
(3) Tout navire qui descend dans le chenal de la voie maritime* a la

priorite de passage sur tout navire qui entre dans la voie maritime ou qui en sort .

(4) Un navire ne peut, en aucun temps, quitter un poste ou un mouillage dan s
le port sans avoir au prealable obtenu la permission du maitre de port au plus
quinze minutes avant le deplacement .

(5) Si .le deplacement du navire est retarde apres obtention de ]a permission
de quitter un poste ou un mouillage, ce navire doit en informer immediatement le
maitre de port et il devra obtenir une nouvelle permission pour quitter le poste
ou le mouillage lorsqu'il sera pret a le faire .

(6) Tout navire entrant qui passe devant la ville de Sorel doit, avant de
traverser les limites communes des ports de Montreal et de Sorel, communiquer
par radiotelephone avec le maitre de port du port de Montreal .

(7) Le capitaine de tout navire qui ne peut communiquer avec le maitre
de port, conformement aux dispositions du paragraphe (6), prendra des mesures

pour que celui-ci soit informe par le proprietaire de 1'arrivee du navire au point
de compte rendu.

(8) Tout navire qui desire mouiller doit d'abord demander au maitre de
port de lui attribuer un lieu de mouillage designe .

(9) Sauf en cas d'urgence, un.navire ne peut en aucun temps jeter l'ancre
dans le chenal de Ia voie maritime* du Saint-Laurent ou a proximite.

'Traduction fautive . Le,texte anglais porte St . Lawrence Ship Channel, c: a-d . le .Chenal
maritime du Saint-Laurent ., par opposition A St . Lawrence Seaway, c . -A-d. la ~Voie maritime
du Saint-Laurent. . (Note da traduction )
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A la suite de 1'abordage du Manchester Merchant et du Lionel, en
decembre 1963, on ajouta, pour servir de directives aux pilotes, les instruc-
tions suivantes sur le trafic . Ces regles n'ont jamais ete incluses dans les
consignes d'exploitation, bien que telle etait 1'intention (piece 1539x)* :

ca) Tons les batiments entrant dans le port de Montreal par la Voie maritime
du Saint-Laurent et a destination de la partie superieure du port doivent faire
route vers l'aval et 6viter dans le nord de 1'elevateur 4, dans Ie chenal Vickers,
a 1'ouest du chenal maritime principal, entre 1'extremite nord de 1'elevateur 4 et
1'extremite sud du haut-fond de Longue-Pointe .

Tourner en amont de 1'entree de la Voie maritime et contourner la bouee
lumineuse 193M ne sera permis que dans des cas speciaux et/ou d'urgence, avec
l'autorisation du maitre de port .

b) Les batiments descendants qui quittent le mouillage de Longue-Pointe et
qui ne peuvent eviter an mouillage devraient egalement utiliser Ia zone mentionnee
au paragraphe (10) (sic), en faisant route vers 1'amont, par le chenal Racine, pour
ensuite eviter an sud du haut-fond de Longue-Pointe .

c) Sauf en cas d'urgence, aucun batiment ne doit depasser ou croiser un
autre batiment dans le courant de Sainte-Marie . n

La modification apportee en 1967 a Particle 31 des consignes d'exploita-
tion precisa les limites de 1'autorite que pouvait exercer le Conseil sur les
batiments presents dans ses ports :

=31 . Tout navire dans le port est soumis aux ordres du Conseil en ce qui
concerne son tirant d'eau, la position qu'il doit occuper, sa vitesse et sa directiori
et en ce qui concerne ses moyens et son mode de deplacement. n

Anterieurement au mois d'avril 1968, le controle du trafic dans le port .
de Montreal, tel que 1'exergait 1'autorite portuaire, s'effectuait donc de la .
fai;on suivante .

Les navires montanis, soit simplement en transit vers la Voie maritime, .
soit a destination d'un poste ou d'un mouillage dans le port, etaient tenus,
en passant Sorel, d'obtenir par radiotelephone les instructions du capitaine :
de port, avant d'entrer dans le port . Cela constituait simplement un moyen,
de recueillir des informations et la permission d'entrer dans le port etait
automatiquement accordee. Les dispositions concernant les navires A .
destination d'un poste avaient deja ete prises en raison d'arrangements entre-
les agents maritimes et le capitaine de port . Les instructions de celui-ci se
bornaient a informer un navire du poste qu'on lui attribuait et a preciser
que cc dernier etait libre ; dans la negative, on ordonnait au navire de
mouiller ; . si le poste devait etre bientot libre, on avisait le navire d'avoir A .
faire route a vitesse reduite en vue d'arriver au moment voulu . Dans le cas
d'un navire a destination de la Voie maritime, le capitaine de port s'assurait :
aupres de 1'operateur de celle-ci-que le navire pouvait ou non y entrer ; dans .
1'aflirmative, on lui transmettait les instructions de la Voie maritime ; dans
la negative, pour une raison quelconque, et a moms que 1'entree ne fiat
rapidement libre, on lui ordonnait de ralentir . Lorsqu'un batiment devait:

'Traduction .
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subir 1'inspection de 1'autorite de la Voie maritime, il recevait 1'ordre de faire
route sur le mouillage de Longue-Pointe et devait demander de nouvelles

instructions au capitaine de port avant de quitter ce dernier pour la Voie
maritime .

Pour les navires descendant par la Voie maritime, 1'autorisation du
capitaine de port d'entrer dans le port etait obtenue via 1'autorite de la Voie
maritime qui informait le capitaine de port si les navires transitaient seule-
ment ou demandaient un poste dans le port . On leur accordait 1'entree
automatiquement car un retard dans les canaux ou les ecluses de la Voie
maritime se serait traduit par 1'arret des operations dans cette derniere . Dans
le cas de navires en transit, les renseignements permettaient au controleur
du trafic portuaire de prevoir les quelques instructions qu'il devait donner
an regard des mouvements dans le port . Les navires a destination du port
suivaient la meme procedure que celle qu'on a decrite precedemment pour
les navires montants .

La seule direction reelle du trafic exercee en vue de la securite consistait
a donner 1'autorisation de quitter un poste on un mouillage . Un navire ne

pouvait appareiller qu'apres avoir obtenu 1'autorisation du capitaine de port .
L'autorisation restait valable 15 minutes et en cas d'impossibilite d'appareiller
en temps voulu, le navire devait obtenir une nouvelle autorisation . Avant
d'accorder une autorisation, le controleur du trafic portuaire devait apprecier
la situation du trafic dans le port et dans la Voie maritime, et ne la donner
qu'avec la certitude que le navire pouvait appareiller en toute securite. En

meme temps, il donnait des previsions sur le trafic anticipe des autres navires
devant s'effectuer durant la validite de l'autorisation.

L'autorite portuaire, en dirigeant ainsi le trafic, tentait d'assurer la secu-
rite de la navigation et 1'efficacite maximale des operations portuaires avec le
minimum d'inconvenients, de retards et de frais aux navires . La direction du
trafic jouait un role important dans la prevision des operations portuaires .

Comme a Quebec, la procedure et 1'etendue de la direction du trafic

portuaire furent modifiees substantiellement par le systeme de controle du
trafic maritime sur le Saint-Laurent, du ministere des Transports (Cf . pp. 190
et suiv ., et pp . 695-696), qui exige que tons les navires a 1'interieur du reseau

assurent la veille sur leur radiotelephone ouvert sur la frequence d'ecoute

du secteur, empechant ainsi 1'autorite portuaire d'utiliser son propre systeme
de radiophonie. Ces dispositions entrainerent des changements fondamentaux

dans les operations de direction du trafic dans le port de Montreal .

Depuis avril 1968, le systeme de controle du trafic maritime assume la

responsabilite de la direction du trafic portuaire a la place de 1'autorite du

port de Montreal, le role du capitaine de port se limitant a celui qu'il avait

avant 1959, c .-a-d . A 1'attribution des postes d'amarrage, sans cependant

aucune autorite sur les mouillages .
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Il est, a premiere vue, surprenant que le service de controle du trafic
maritime ait depasse son but et empiete sur ce qui semble etre la responsa-
bilite de 1'autorite portuaire, c .-a-d. de donner aux navires des ordres et non
de simples informations . Il est evident que l'on adopta cette solution pratique
dans 1'interet des navires, en vue d'eviter la duplication d'organismes de
renseignements sur la securite. L'empietement est, cependant, plus apparent
que reel car les seuls ordres concernant le trafic que donnait le capitaine
de port constituaient en fait un .service d'information fourni aux capitaines
et aux pilotes par une autorite ayant une connaissance a jour des conditions
:du trafic dans le port, grace a une surveillance constante. L'appareillage d'un
poste, particulierement dans la partie du port situee en amont de 1'entree
de la Voie maritime, comporte des dangers car 1'etroit chenal laisse pen
d'espace de manoeuvre et ses courbes restreignerit le champ de visibilite

em masquant les navires descendants qui sont moins manceuvrants dans le
courant de Sainte-Marie . Avant de donner 1'autorisation de quitter un,poste,
:le controleur du trafic maritime doit d'abord apprecier 1'etat du trafic, puis
s'assurer a quel -moment la manoeuvre peut s'effectuer avec securite et sans
retard indu. Il . donne alors une autorisation valable 15 minutes et informe

le capitaine et le pilote du trafic qu'ils rencontreront an cours de cette periode ;
et avertit les autres navires susceptibles de naviguer dans cette zone . Une
telle autorisation ne donne pas le droit de priorite au batiment qui
appareille. Le capitaine et le pilote sont tenus d'emettre le signal d'aver-

tissement prescrit par Particle 43 des consignes d'exploitation du C .P.N.;
d'ecouter les signaux que peut emettre un navire descendant, et d'effectuer
les manoeuvres de securite an regard du droit de priorite d'autres batiments :
Une autorisation' d'appareillage constitue done fondamentalement un service

d'information an navire appareillant quant a la periode sure pour accomplir
la manoeuvre dans les circonstances, en coordination avec 1'envoi d'un avis
de securite a tous les navires en transit dans la zone .

Au regard de la securite de la navigation, il est sans importance que

l'autorisation d'appareillage emane du capitaine de port ou de 1'autorite du

reseau . Cependant, il est essentiel que la personne qui accorde 1'autorisation

ait, d'abord, la pleine connaissance de la situation actuelle du trafic et ;
ensuite; la competence voulue pour juger a quel moment, dans les circons-

tances, un depart pent avoir lieu sans danger et sans retard indu .

Les navires n'ont pas ete touches par le changement de procedure . Le

systeme de controle du trafic maritime assure la liaison necessaire pour les

navires en transit dans le port, a destination ou en provenance de la Voie
maritime. Il transmet aux premiers les instructions et la permission de faire

route emanant de l'autorite de la Voie maritime et assure la coordination

necessaire.pour les autorisations de depart des navires appareillant d'un poste

ou d'un mouillage du port . Si 1'autorisation de, la :Voie maritime est retardee
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-ou qu'un navire doit subir 1'inspection de celle-ci, le controleur du trafic
ordonne au navire de se rendre a un poste de mouillage a Longue-Pointe ou
autre zone de mouillage . Bien que ce trafic en transit ne concerne pas
'1'autorite portuaire, il se produit un conflit de juridiction lorsque le con-
tr6leur du trafic maritime attribue un poste de mouillage puisque, conforme-
ment a la Loi du Conseil des ports nationaux, la direction des zones de

mouillage est du ressort de 1'autorite portuaire . Il faut se souvenir, cependant,
que dans ce domaine le port de Montreal constitue un cas d'exception que ne

couvre pas la legislation actuelle : Montreal n'est pas seulement un port, c'est
aussi 1'approche de la Voie maritime et ses mouillages servent de zones
d'inspection et d'attente de cette voie . En consequence, la Commission

estime que la legislation devrait reconnaitre cette situation de fait et resoudre
1'actuel conflit de legislation.

Les autorites responsables du controle du trafic maritime ont declare
qu'elles continuaient, en assumant la responsabilite de diriger le trafic de
Montreal, d'appliquer les pratiques de securite qui ont evolue au cours des
ans et se sont revelees efficaces . La surveillance du trafic est assuree et l'on
signale an capitaine de port les infractions aux consignes d'exploitation

du C.P.N .

Le capitaine reste, en definitive, responsable de la securite de son

batiment . L'autorisation d'appareiller d'un poste d'amarrage on de mouillage

'on d'entrer dans la section 6 (qui correspond au port proprement dit) soit
par la section 5, soit par la Voie maritime, est donnee par le controleur du

trafic maritime apres avoir estime la situation et juge sur de le faire . On dit

que, frequemment, 1'autorisation est accordee ou refusee apres avoir discute,
par radiophonie, de la situation avec le pilote concerne, directement de la
passerelle .

Cette direction du trafic portuaire etant imposee pour des raisons de
securite, la non-observation des reglements sur le trafic et des ordres regus

est une chose grave . Les pilotes et les capitaines pensent souvent que les

restrictions du trafic ne se justifient pas ; ils se plaignent des longs delais

necessaires pour obtenir 1'autorisation imposee et n'observent pas toujours

les exigences .

Pour un pilote, le defaut <<d'observer rigoureusement toutes les instruc-

tions du maitre de port lorsqu'il s'agit d'amarrer ou de desamarrer, de

placer on de deplacer les naviresb dans les limites du port constitue une

infraction aux articles 127 et 128 de la Loi sur les Conseil des ports

nationaux et a 1'article 12(2) du reglement de la circonscription de pilotage

de Montreal .

En cas de violation par un pilote, 1'autorite portuaire a accoutume de
signaler 1'infraction a 1'autorite de pilotage afin que celle-ci prenne les sanc-
tions necessaires . Au cours des audiences de la Commission, le representan t
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de 1'autorite portuaire s'est plaint d'un manque de collaboration de la part
de i'autorite de pilotage pour •1'aider a faire -respecter, les reglements et la
direction de la navigation qui se sont - averes necessaires, ce qui incita
1'autorite portuaire a recommander que' les pilotes fussent places sous sa

competence .

Le fait que 1'autorite de pilotage ne tient pas 1'autorite portuaire au
courant de la suite donnee aux plaintes et sa reticence a fournir• des informa-
tions lorsqu'on lui en demande viennent etayer 1'accusation de manque de

collaboration . 11 est evident que cette situation deplorable provient d'une

fausse interpretation du pouvoir de 1'autorite de pilotage d'agir en tant que
tribunal, et de faire subir aux interesses un proces complet et equitable,
ainsi que de 1'habitude de decider des plaintes par decision administrative
(Cf . Titre I, pp. 416 et suiv.) . Trop souvent, pour enqueter au sujet d'une

plainte, on s'est borne a demander la version du pilote sans demander le
temoignage du plaignant . Si le pilote admettait la violation, on lui imposait
une amende ou un blame mais, s'il la niait, 1'affaire etait •classee (piece 990) .

Le capitaine de port de Montreal signale que la situation s'etait grande-
ment amelioree depuis cette epoque . Au cours de la periode 1965-avril 1968,
avant que le systeme de controle du trafic maritime n'assume la responsabilite
de la direction du trafic portuaire, la cooperation devint plus etroite entre
le' capitaine de port et les pilotes et il n'y eut aucune violation grave de la

part de ces derniers (piece 1539w) .

COMMENTAIRE

La Commission estime que c'est faire obstacle au but meme que l'o n

recherche, la securite de la navigation, que de permettre d'eparpiller les
regles de securite dans un dedale de reglements differents . Pour une partie
determinee d'une voie navigable, toutes les modifications applicables aux
regles de route internationales devraient figurer dans un seul ensemble

particulier de reglements, rapidement disponible . Actuellement, les modifica-
tions 'apportees aux regles de route qui ne s'appliquent qu'au port de

Montreal se trouvent a la ' fois dans le _Reglement sur .la securite de la
navigation sur le fleuve Saint-Laurent et dans les aConsignes d'exploitation»

du Conseil des ports nationaux, modifiees maintes fois et qui couvrent tous les
ports ressortissant a la juridiction du Conseil . It en resulte qu'il est difficile
de trouver les modifications qui s'appliquent au port de Montreal . Elles
devraient etre exclusivement contenues dans le reglement etabli specifique-
ment dans cc but en vertu de 1'article 645 de la Loi sur la marine marchande,

c .-a-d. le Reglement sur
.
la securite de 1a navigation sur le fleuve Saint-

Laurent .

L'exigence du corige, pour 'le depart, est une mesure de securite devenue
essentielle que l'on doit maintenir-et qu'on devrait consacrer dans la -loi
par une modification appropriee a la Loi sur la marine marchande du Canada.
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L'autorite portuaire est parfaitement fondee de declarer que les pilotes
n'ont aucune excuse lorsqu'ils n'observent pas les .instructions relatives an
trafic, car Hs connaissent bien les conditions du trafic et les particularites

physiques du port qui ont rendu necessaires, pour la securite de la navigation,
les reglements et le service de direction concernant la navigation portuaire .
La collision entre le s/s Manchester Merchant et le s/s Lionel, le 3 decembre
1963 (Cf . p. 781) ne se serait certainement pas produite si le pilote avait

demande, comme il etait requis, des instructions d'appareillage .

La seule solution evidente et satisfaisante consisterait, de la part de
1'autorite du port, a porter directement plainte devant un tribunal de droit
commun, en vertu des articles 127 et 128 du reglement A-1 du Conseil des

ports nationaux . C'est la seule procedure dans le cas de violations commises
par un capitaine et il ne devrait y avoir aucune difference dans la procedure

pour une violation commise par un pilote . Si 1'on consid'ere que les articles
127 et 128 ne permettent pas de poursuivre directement un pilote, on devrait
prendre des mesures pour faire modifier cette legislation de maniere a indi-
quer expressement qu'un pilote en charge d'un navire est tenu de se conformer
aux reglements et aux instructions sur le trafic portuaire, comme on le fit

en 1960 par une modification a la Loi sur la - marine marchande au regard
de 1'application des reglements sur les abordages (art . 647[1]) .

Pour le temps present le probleme ne se pose plus puisque 1'autorite
portuaire n'exerce plus le controle du trafic dans le port de Montreal . C'est

le systeme de contrSle du trafic maritime du Saint-Laurent qui assume
maintenant cette fonction (piece 1539w et x) .

(ii) Limitation de la vitesse

L'article 35 du reglement A-1 du Conseil des ports nationaux, sous re-

serve de la regle generale selon laquelle la vitesse ne doit jamais constituer un

danger pour la vie ou pour les biens, fixe les vitesses maximales suivantes :

-pour les batiments montants, 8 noeuds entre la bouee a gaz 149M

et la station de signaux de Longue-Pointe, et 6 neeuds de cette
station jusqu'a la Tour de 1'Horloge, dans la partie superieure
du port ;

-pour les batiments descendants, 10 nceuds, entre la Tour de 1'Hor-
loge et la bouee a gaz 149M .

Il serait _souhaitable de modifier ce reglement en indiquant qu'il s'agit

de la vitesse sur le fond et non de la vitesse sur 1'eau, puisque les batiments

descendants sont obliges de maintenir une vitesse sur le fond plus elevee

dans le courant de Sainte-Marie afin de pouvoir gouverner . On devrait aussi
modifier le: texte du,reglement afin d'indiquer les, points de reference actuels,

puisque la bouee -a -gaz 149M et-la _station de signaux ;, de Longue-Point e

n'existent - plus . . .
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Bien qu'on ait parfois porte plainte contre des pilotes pour 'vitesse
excessive, ces reglements ne semblent pas etre pris tres au serieux . Quoique
la police du port n'effectue pas de patrouille a cet effet, il est facile de
verifier, a tout moment, la vitesse moyenne des batiments entre deux points

de repere ou leur passage est enregistre, mais on ne le fait que tres rarement :

En 1962, p . ex., on : a constate a trois reprises que la vitesse de route
de tous les batiments a passagers etait superieure- a la limite prescrite . Cepen-

dant, en depit du fait que ces batiments etaient tous conduits par un pilote,
on ne signala pas ces violations a 1'autorite de pilotage, mais seulement aux
agents maritimes . Bien qu'aucune objection au sujet de la limite de vitesse

n'ait ete formulee ni par les pilotes ni par les agents, on a laisse entendre
que les limites de vitesse prescrites etaiendtrop faibles pour permettre a ces

batiments de gouverner. La principale objection au rel'evement de la limite
de vitesse est le danger,de dommages aux installations a terre par le refoule-

ment de 1'eau qu'elle provoque, puisque la vitesse en est 1'une des causes

determinantes .
La police du port de Montreal possede maintenant 'son propre' bateau, de

surveillance (janvier 1970) et sera en mesure d'exercer un contr6le effectif
sur la pollution des eaux, les violations de vitesse, le trafic en general et
particulierement sur les petits batiments qui constituent un grave danger

quand ils ne respectent pas les reglements, entre autres, lorsqu'ils naviguent
hors des routes regulieres de la navigation (Cf. pp. 128 et suiv . et pp. 694-

695) .

(iii) Avis a la navigatio n

Il incombe au capitaine de port d'emettre des avis a la navigation pour

signaler aux batiments se deplaeant dans le port des obstacles temporaires
ou des circonstances pouvant concerner la securite de-la navigation. Ces avis
sont maintenant transmis par le Service d'information et le reseau de tres

haute frequence du Controle du . trafic maritime, et aussi par les stations

cotieres pour les navires non equipes de recepteurs de tres haute frequence .

. Ces avis sont particulierement necessaires pour signaler aux batiments

les obstructions dues aux operations • de dragage. Les avis peuvent servir

a indiquer 1'emplacement d'une epave, p . ex .,. celle du m/v Federal Express,

jusqu'a son enlevement . Es servent aussi a avertir des changements de la
profondeur indiquee le long des quais, en cas d'envasement . Les pilotes

exprimerent leur satisfaction generale de ce systeme d'informations et ne se
plaignirent que du fait qu'on ne les consultait pas avant d'entreprendre des
operations de dragage ou autres, ou de deplacer ou modifier des aides de

navigation .

(iv) Contr6le du tirant d'eau-hauteur libre exigee sous la quill e

Ce facteur qui, au Canada, n'est reglemente que dans le port do Montreal,

ne concerne qu'indirectement le pilotage, mais a fait l'objet d'une recomman-
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dation. speciale de la Guilde de la marine marchande du Canada qui voulait
qu'on en etende 1'application . La procedure suivie semble n'avoir aucun
fondement legal et ne se justifie pas en pratique .

Une disposition des «Regles et reglements du Bureau du Gardien de

Port de Montreali, (piece 490) prescrit* :

=Le gardien de port ne doit pas delivrer son certificat on conge A un batiment
qui, a son avis, est trop lourdement charge pour passer en toute securite dans le
chenal maritime entre Montreal et Quebec .

Aucun agent de douanes ne doit accorder a un batiment un conge lui permet-
tant de quitter le port de Montreal a destination d'un port situe hors des Iimites
de la navigation interieure avant que le capitaine de ce batiment produise un
certificat du gardien de port ~ I'effet que toutes les exigences de ces reglements
ont ete integralement respectees, . . .

En vertu de cette disposition -reglementaire, le gardien de port fixe, par
des decisions administratives unilaterales, la hauteur d'eau minimale qui doit
exister entre le fond des navires et le fond du chenal (hauteur libre sous la

quille) . La hauteur exigee a vane de temps a autre ; en 1960, elle .variait
entre 2 pi . I et 3 pi . I suivant la dimension du batiment concerne (piece

491) .

Ce controle concerne indirectement le pilotage en ceci que, lorsqu'il s'ap-

plique, il degage les pilotes de l'obligation de determiner si les navires aux-

quels ils sont affectes sont trop charges pour le chenal . Dans de nombreuses

circonscriptions, les pilotes ont etabli des regles fondees sur leur experience

commune (Cf . Titre II, pp. 301 et suiv . ; Titre III, p . 97) . Cependant, ces

regles ne sont que des directives generales car, en raison de facteurs variables,

le pilote concerne doit prendre une decision dans chaque cas . Le capitaine

restant en premier lieu responsable de la securite du navire, on peut escomp-

ter que l'on ne prendra pas de risques indus. En outre, un pilote West pas

oblige de conduire un batiment s'il y a danger a le faire . Les decisions du

gardien de port relevent le pilote de cette responsabilite dans les quelques

cas oil elles s'appliquent .

Cc pouvoir du gardien de port lui est pretendument accord6 darts le

statut special qui regit l'office de gardien de port pour le port de Montreal,

anterieur a la Confederation et qui n'a subi aucune modification depuis sa

codification en 1882 (45 Victoria, chap . 45) (piece 490) .

Le gardien de port de Montreal est nomme par le gouverneur en conseil

sur proposition de la Chambre de commerce de Montreal qui exerce le pou-

voir de controle et de surveillance .

La seule disposition de la loi susceptible de conferer le pouvoir de fixer
une hauteur libre sous la quille-est 1'article . 16 qui donne au gardien de port
la responsabilite de certifier, dans le cas d'un batiment en chargement dans l e

*Traduction.
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port de Montreal a destination de tout port situe hors des limites de la navi-
gation interieure . . . que ce batiment est on n'est pas en etat de prendre la

mer .

On voit que cette disposition ne prevoit qu'une estimation de 1'etat de
navigabilite du navire pour entreprendre un voyage en mer, et sans aucun
rapport avec les caracteristiques physiques du chenal du port de Montreal
ou du Saint-Laurent .

La validite de cette interpretation se confirme lorsqu'on consid'ere les
cas auxquels ce pretendu pouvoir ne s'applique pas . Il ne s'applique pas aux

mouvements ; le gardien de port n'a pas le pouvoir d'empecher un batiment
d'entrer dans le port de Montreal pour des raisons de navigabilite on de tirant

d'eau; il ne peut empecher un batiment d'appareiller pour un voyage en mer,
meme sur le motif de navigabilite, si le batiment n'a pas charge dans le port

de Montreal ; il n'a pas non plus le pouvoir de s'opposer au depart d'un
batiment qui en definitive prendra la mer, quand un conge West pas requisi
meme si ce batiment doit, en cours de route, toucher un autre port tel que

Sorel, Trois-Rivieres ou Quebec, car 1'evaluation exigee est une estimation

de 1'etat de navigabilite du navire en tant que tel pour un voyage . en mer et,
on ne peut y proceder avant la fin du chargement .

Le pouvoir du gardien de port n'emane pas non plus des reglements

mentionnes ci-dessus, qui furent etablis par la Chambre de commerce en

vertu de 1'article 5 de la loi . Les seuls reglements ainsi autorises portent sim-

plement sur des questions d'organisation et de procedure internes : regles et

reglements regissant l'office de gardien de port et 1'exercice de ses fonctions,

et il n'en existe aucun a 1'effet de lui conferer des pouvoirs qu'il ne possede

pas deja en vertu de la loi. Il y a lieu de remarquer que ces reglements in-

ternes n'ont pas a etre sanctionnes par le gouverneur en conseil, contraire-

ment aux reglements etablis par la Chambre de commerce pour fixer le tarif

des droits que doivent payer au maitre de port, pour les services rendus par

lui et ses adjoints, les capitaines et armateurs des oceaniques, et d'autres per-

sonnes . : ., reglements qui ne peuvent etre appliques avant leur approbation

par le gouverneur en conseil .

Avant le 29 aout 1934, la hauteur libre exigee . sous la quille etait de

3 pi. 1 . A la~ demande de la Federation des armateurs et apres consultation

avec les pilotes, la Chambre de commerce consentit a la reduire a 2 pi . I

pour les navires ne depassant pas 8,500 tonnes de port en lourd .

En 1960, lors de la baisse du niveau de 1'eau dans le port, les armateurs

presenterent des observations visant a faire abaisser la hauteur libre requise :

Apres etude par des representants du gardien de port et des armateurs, on

accepta de nouvelles regles elaborees et suggerees par le gardien de port . et

suivant lesquelles la hauteur libre sous la quille variait en fonction de la ,lar-.
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geur' et non du port en lourd . La hauteur libre exigee sous la quille variait
enti•e 2 pi . 6 po. et- 3 pi .'6 po. On considerait la largeur - comme le facteur
determinant a cause des courbes du chenal ; un navire prend quelque peu de
gite en prenant une courbe et plus il est large, plus il exige de hauteur libre
sous la quille pour ne pas toucher le fond .

Le tirant d'eau maximal admissible pour un navire auquel s'applique
1'exigence varie d'un jour a 1'autre suivant la hauteur d'eau dans le port . Cha-
que matin a 9 heures, le bureau du maitre de port signale celle-ci au gardien
de port.

La Guilde de la marine marchande du Canada a recommande que 1'exi-
gence relative a la hauteur libre sous la quille soit applicable dans toutes les
eaux de pilotage du Canada et que son application soit la responsabilite des
autorites de pilotage .

Cette recommandation faisait suite a celle des pilotes de Montreal, dans
laquelle ils demandaient que le ministere des Transports etende cette exigence
aux ports de Sorel et de Trois-Rivieres . Aucune suite n'y fut donnee parce
qu'on estimait que la Loi sur la marine marchande ne donnait pas au minis-
tre des Transports le pouvoir d'etablir de tels reglements. En outre, on n'a-
vait pas envisage de modifier la loi a cet egard .

COMMENTAIR E

La pratique de fixer la hauteur libre sous la quille ne repose sur aucune

base legale et l'on a simplement permis qu'elle se poursuive sans en con-

tester le bien-fonde. Il repugne d'admettre que des regles d'une telle portee

pour le public puissent etre etablies administrativement et tout a fait arbitrai-
rement, particulierement lorsque ces decisions ne sont pas regies par des cri-

teres legislatifs et, qu'apres avoir ete prises, elles ne deviennent pas des re-

glements, n'ont pas besoin d'etre approuvees par une autorite superieure et

sont finales et sans appel .

Mise a part la question de la legalite de la pratique dans le port de
Montreal, la Commission la consid'ere discriminante et injustifiee . Si Von es-

time qu'un tel controle sur la hauteur libre sous la quille soit necessaire dans

l'interet public et poui la securite de la navigation, on devrait 1'etendre a tous

l'es batiments, entrants ou sortants, caboteurs, batiments d'eaux interieures ou

long-courriers, qu'ils touchent ou non un autre port canadien avant de prendre

la mer. Cependant, le fait que de nombreux navires aient pu faire route lors-

que leurs capitaines ou leurs pilotes jugeaient que le tirant d'eau leur donnait

tioute securite alors que la pretendue exigence ne leur etait pas applicable,

et qu'il n'en ait resulte aucun inconvenient pour la securite generale de la na-

vigation, demontre que 1'extension de cette exigence imposerait une obliga-

tion indue .
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b ) Port de Sorel

Sorel est un port qui releve -du ministere des Transports . Il fut proclam e
port public par decret en conseil date du .15 .juillet 1874 (piece 511) .11
s'etend depuis la limite en aval du port de Montreal, a hauteur de la ville de

Tracy, jusqu'a 1'extremite superieure du lac Saint-Pierre, et comprend que1-

que 12 milles marins du chenal maritime du Saint-Laurent, et environ 4

milles de la voie navigable du Richelieu reliant le Saint-Laurent a la riviere

Hudson aux $tats-Unis, et dont la profondeur utile est de 6 pi . Z .

Toutes les installations d'amarrage du port sont situees sur la rive sud

du Saint-Laurent et groupees pour la plupart sur les deux rives de 1'estuaire

du Richelieu .

L'approche depuis. le' chenal maritime jusqu'aux principaux quais est

une zone draguee a une profondeur de 32 pi. qui reste constante en raison

de 1'absence de maree . Les 'principaux quais, le n° 1 et le n° 2, se trouvent

du cote est de 1'entree de la riviere Richelieu, et s'etendent sur le Saint-Lau-
tent pour former le bassin Lanctot .

Le quai n° 1 (Grand Quai) appartient a la North American Elevators
Limited qui y exploite un elevateur de grains . La profondeur utile est de 29
pi. le long de'la face exterieure, de 25 a 26 pi. dans le bassin Lanctot et de
30 pi . le long des cotes exterieurs .

Les autres principaux quais sont celui de la Marine Industries Limited,

chantier naval situe a .l'ouest de la riviere Richelieu, avec une profondeur de

20 pi ., et celui de la Quebec Iron Titanium Corporation, vis-a-vis du chenal

maritime du Saint-Laurent, a environ trois . quarts de mille en amont,, avec une

profondeur de 30 pi .

L'accostage et 1'appareillage ne_ presentent aucune difficulte et les ba-

timents manoeuvrent sans remorqueurs, bien qu'on puisse en obtenir de la
Marine Industries .

Le capitaine de port de Sorel n'exerce aucun controle sur le trafic por-

tuaire et n'assigne qu'occasionnellement des postes d'amarrage puisqu'ils

sont tons, sauf deux, possedes on exploites par des compagnies privees .

En 1'absence de controle par une autorite locale, le service de controle

du trafic maritime ne peut pas fournir aux navires un service navire-port ;

comme dans les ports relevant du Conseil des ports nationaux, et il transmet

simplement les demandes des navires aux interesses . Le controle du trafic

maritime est en liaison avec le directeur de 1'elevateur de grains prive, ainsi

qu'avec 1'agent local qui s'occupe de la plupart des batiments . En temps nor-
mal, ces responsables -transmettent directement leurs instructions relatives
1'amarrage via les stations radio-cotieres mais, en cas d'urgence tel qu'un

changement d'ordres en derniere .minute, le Controle,fait parvenir les instruc-
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tions a un navire par son reseau tres haute frequence . Lorsqu'un navire arrive
sans avoir requ d'ordres, le Controle le dirige sur un mouillage convenable
au .large de Sorel (piece 1539e) .

c) Port de Trois-Rivieres

Ce port releve du Conseil des ports nationaux . Ses limites sont definies
dans l'annexe de la Loi sur le Conseil des ports nationaux : il s'etend sur 2
milles et 8 cables du chenal maritime du Saint-Laurent et comprend 1'estuaire
de la riviere Saint-Maurice et toutes les eaux jusqu'a la marque de maree
haute. Il est situe a 67 milles 2 marins a l'ouest de Quebec et a 73 milles $ a
l'est de Montreal .

La zone de rel'eve des pilotes pour les navires en transit se trouve dans
i'elargissement naturel du chenal, dans la partie superieure du port, au
large de Pointe-des-Ormes.

Toutes les installations d'amarrage sont situees sur la rive nord du fleuve
et, a 1'exception du quai de Cap-de-la-Madeleine, a l'ouest de la riviere
Saint-Maurice. Les quais s'etendent sur 9,188 pi . en bordure du fleuve et sont
paralleles au chenal maritime du Saint-Laurent, sauf ceux qui se trouvent
dans un bassin a 1'extremite ouest ou sont situes les elevateurs de grains, et
ou la profondeur utile est de 35 pi . ; ailleurs, elle est de 30 pi . La maree se
fait faiblement sentir, avec une amplitude maximale d'un pied environ . A
t'exception du quai de la Canadian International Paper Company, tous les
autres sont possedes et exploites par le Conseil des ports nationaux .

L'accostage et 1'appareillage presentent peu de difHcultes et n'exigent
pas 1'aide de remorqueurs .

La responsabilite du directeur du port quant au controle du trafic por-
tuaire se limite a 1'attribution des postes d'amarrage, par 1'entremise du re-
seau de tres haute frequence du systeme de controle du trafic maritime,
comme le fait le capitaine de port de Quebec dans son territoire (Cf . p. 194)
(piece 1539e) .

(4) TRAFIC MARITIME ET OPERATIONS DE PILOTAG E

Le trafic maritime dans la circonscription de Montreal est de meme

nature que dans celle de Quebec (Cf . p. 156), exception faite de la limita-

tion imposee par la profondeur utile de 35 pi. du chenal drague en amont de
Trois-Rivieres .

Comme dans la circonscription de Quebec, les statistiques du B .F.S .
sont etablies sur la base des arrivees et les operations de pilotage ne donnent
pas une We complete de 1'ensemble du trafic, car de nombreux navires
transitent a destination on en provenance de la Voie maritime du Saint-
Laurent. Neanmoins, les statistiques du pilotage donnent une We suffisam-
ment precise du trafic qui importe ici (pour l'importance des exemptions au
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paiement obligatoire des droits, cf. p. 631, et pour le nombre des batiments

non exemptes qui ne prennent pas de pilote, cf. p . 655) . Le tableau sui-

vant donne les statistiques fournies par l'ordinateur du ministere des Trans-
ports, pour la periode 1961 a 1969 (1962 et 1965 exceptes), indiquant sur
une base annuelle, le nombre des batiments ayant acquitte des droits de

pilotage (trajets [batiments]), leur jauge nette globale et la moyenne, ainsi
que 1'accroissement ou la decroissance procentuels par rapport a 1961 .

MONTREAL-PILOTES DE FLEUVE

Jauge nette globale des Jauge nette moyenne des
batiments acquittant les batiments acquittant le s

droits de pilotage Trajets (batiments) droits de pilotage

Accroisse-
ment ou

Accrois- d6crois- Accrois-
sement sance sement

procentuel procentuels procentuel
AnnBe Jauge depuis 1961 Nombre depuis 1961 Jauge depuis 196 1

1961 . . . . . . . . . . . . . .38,944,901 - 10,535 - 3,696.7 -
1962 . . . . . . . . . . . . .. n/a - 10,171 - 3 .5 n/a -
1963 . . . . . . . . . . . . . .41,645,979 6 .9 10,071 -4.4 4,135 .2 11 .9
1964. . . . . . . . . . . . . .46,755,933 20.1 10,393 -1 .3 4,498.8 21 .7
1965. . . . . . . . . . . . . . n/a - n/a - n/a -
1966. . . . . . . . . . . . . .59,756,074 53.4 11,739 11 .4 5,090.4 37.7
1967 . . :. . . . . . . . . . .53,065,118 36.3 10,246' -2.7 5,179.1 40.1
1968 . . . . . . . . . . . . . .53,196,545 36.6 9,880 -6.2 5,384 .3 45.7
1969 . . . . . . . . . . . . . .48,426,568 24.3 9,049 -14.1 5,351 .6 44. 8

SOURCE DE RENSEIGNE MENTS : pi&e 1539a0.

Le tableau suivant est tire des statistiques du B .F.S. concernant les

arrivees dans les principaux ports de la circonscription, sur une base annuelle,
pour la periode 1959 a 1967. Le chiffre en regard de tous batiments com-

prend toutes les arrivees au port a 1'exclusion cependant des petits batiments
tels que les bateaux de peche, remorqueurs, batiments de moins de 15 tjn,
et les batiments de guerre. Ce chiffre est compare avec les statistiques spe-

ciales preparees par le B .F .S . pour la Commission et concernant les arrivees

des batiments de 250 tjn et plus, c .-a-d. les plus susceptibles d'employer

un pilote, en vue de montrer 1'incidence des escales des petits batiments dans
ces ports. Pour les deux ports relevant du Conseil des ports nationaux,
Montreal et Trois-Rivieres, on a ajoute les statistiques etablies par le Conseil
sur les arrivees de batiments de commerce. La difference majeure entre les

deux chiffres en regard de tous bfitiments est que celui du Conseil des ports

nationaux inclut toutes les arrivees (sauf les batiments de guerre), y compris
les bateaux de peche et les petits batiments de moins de 15 tjn .
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